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ORDONNANCE  No.  1. 


Ordonnance  de  la  Haute-Commission  Interalliée  des  Territoires  Rhénans 
relative  au  Pouvoir  législatif  et  réglementaire  de  la  Haute-Commission, 
aux  Ordres  de  l'Autorité  Militaire,  et  à  l'Exécution  des  Lois  et  Règle- 
ments Allemands  dans  les  Territoires  Occupés. 


La  Haute-Commission  Interalliée  : 

Vu  l'anangeraent  en  date  du  28  Juin  1919  annexé  au  Traité  de  Paix  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  Haute-Commission  Interalliée  de 
veiller  à  l'entretien,  à  la  sécurité  et  aux  besoins  des  Armées  d'Occupation,  et 
par  suite,  à  l'ordre  public  ; 

Qu'il  importe  en  conséquence  que  les  Ordonnances  édictées  par  elle  aux 
fins  précitées  soient  respectées  de  tous  ; 

Considérant  que  l'Arrangement  annexé  au  Traité  de  Paix  a  été  ratifié  par 
les  Parlements  ou  Gouvernements  des  Etats  Alliés,  et  par  le  Parlement 
Allemand  : 

Ordonne  : 


Les  Ordonnances 
de  la  Haute-Com- 
mission ont  fiirce  de 
loi. 


Publication  des 
Ordonnances 


Titre  I. — Ordonnances  de  la  Hante-Covimission. 
Article  1. 

Les  Ordonnances  de  la  Haute-Commission  ont  force  de  loi,  et,  dès  leur 
publication,  seront  reconnues  comme  telles  par  les  Autorités  Alliées  et  par  les 
Autorités  Allemandes. 

Article  2. 

Un  Bulletin  Officiel  de  la  Haute-Commission  Interalliée  publiera  les 
Ordonnances  de  la  Haute-Commission. 


Entrée  en  vigueur 
des  Ordonnances. 


Autorités  re.sponsa- 
bles  de  l'exécution 
des  Ordonnances. 


Devoir  clés  Autorités 
Alleniande.s  d'oliéir 
aux  Ordonnances. 


Article  3. 

Les  Ordonnances  de  la  Haute-Commission  entreront  en  vigueui-  le  jour  de 
leur  publication  sauf  disposition  contraire. 

Article  4. 

La  Haute-Commi.ssion  Interalliée,  le  Haut-Commandement  Interallié, 
les  Commandants  d'Armées,  les  Autorités  Allemandes  compétentes  sont 
chargées,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  Ordonnances  de  la 
Haute-Commission. 

Article  5. 

Les  Autorités  Allemandes  qui  contreviendront  aux  prescriptions  des 
Ordonnances  de  la  Haute-Commission  j)ourront,  .sans  préjudice  des  sanctions 
prévues  pour  les  iTifraotions  auxdites  Ordonnances,  être  suspendues  ou  révoquées 
de  leurs  fonctions,  ou  expulsées  par  décision  de  la  Haute-Commission. 


Tithe  11.— Ordres  de  rAutorilc  Militaire. 
Article  6. 

Ordres  Militaires.  S;  I.   Toute    Autorité    Allemande  et   toute   personne  se   trouvant  dans  les 

Territoires  Occupés  sont  ten\ies  d'obéir  aux  ordres,  y  compris  les  ordres  de 
réquisition,  donnés  par  les  Autorités  Militaires  desdits  Territoires,  dans 
l'exercice  de  leurs  attributions  et  de  leurs  pouvoirs,  et  en  conRrmité  avec  les 
dispositions  de  l'Arranifement  annexé  au  Traité  de  Paix  ainsi  qu'aux  ordres 
donnés  au  nom  desdites  Autorités. 


ORDINANCE  No.  1. 


Ordinance  of  the  Inter-Allied  Rhineland  High  Commission  regarding  the 
Legislative  Power  of  the  High  Commission,  the  Orders  of  the  Military 
Authorities,  and  the  operation  of  German  Laws  and  Regulations  in  the 
Occupied  Territories. 


Whereas  by  virtue  of  the  Agreement,  dated  June  28,  1919,  annexed 
to  the  Treaty  of  Peace,  it  is  the  duty  of  the  Inter-Allied  Higli  Commission  to 
secure  the  maintenance,  safety  and  requirements  of  the  Armies  of  Occupation, 
and  the  consequent  preservation  of  public  order,  and  that  the  Ordinances 
issued  by  it  for  this  end  are  respected  by  all  ; 

And  whereas  the  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  Peace  has  been 
ratified  by  the  Parliaments  or  Governments  of  the  Allied  States  and  by  the 
German  Parliament  : 

The  Inter-Allied  High  Commission  hereby  orders  as  follows  : 


Part  I. — The  Ordinances  of  the  High  Commission. 
Article  1. 

The  Ordinances  of  the  High  Commission  shall  have  the  force  of  law,  and 
on  publication  shall  be  recognised  as  such  by  the  Allied  Authorities  and  by 
the  German  Authorities. 

Article  2. 

The  Ordinances  of  the  High  Commission  shall  be  published  in  an  official 
gazette  of  the  Inter- Allied  High  Commission. 

Article  3. 

An  Ordinance  of  the  High  Coimnission  shall  come  into  effect  on  the  day 
of  its  publication,  unless  it  is  otherwise  expressly  provided. 

Article  4. 

The  Inter-Allied  High  Commission,  the  Inter-Allied  High  Command,  the 
Army  Commands,  and  the  competent  German  Authorities  shall  be  responsible, 
in  so  far  as  they  are  severally  concerned,  for  the  execution  of  the  Ordinances 
of  the  High  Commission. 

Article  5. 

Any  German  Authority  disobeying  any  Ordinance  of  the  High  Com- 
mission may,  in  addition  to  laeing  liable  to  the  penalties  provided  for  an  offence 
against  an  Ordinance  of  the  High  Commission,  be  suspended  or  deprived  of 
his  office  or  expelled  by  decision  of  the  High  Commission. 


The  Ordinances  of 
the  High  Com- 
mission to  have  the 
force  of  law. 


Publication  of  the 
Ordinances. 


Rutry  iuto  effect  of 
Ordinances. 


Responsibility  for 
execution  of 
Ordinances. 


Duty  of  the  Gorman 
Authorities  to  obey 
Ordinances. 


Part  II. — Orders  of  the  Military  Authorities. 
Article  6. 

(i.)  Jt  is  the  duty  of  all  German  Authorities  and  of  all  persons  within  the 
Occupied  Territories  to  obey  all  orders,  including  orders  of  requisition,  given 
by  or  on  behalf  oi  the  Allied  Military  Authorities  of  the  said  territories,  in 
pursuance  of  their  lawful  power,  subject  to  the  provisions  of  the  Agreement 
annexed  to  the  Treaty  of  Peace. 
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Military  orders. 


/ 


Devoir  des  Autorités 
Allemandes  d'obéir 
aux  Ordres 
Militaires. 


§  II.  Les  Autorités  Allemandes  qui  contreviendront  aux  ordres  des 
Autorités  Militaires  pourront,  sans  préjudice  des  sanctions  prévues  pour  les 
infractions  aux  Ordonnances  de  la  Haute-Commission,  être  suspendues  ou 
révoquées  de  leurs  fonctions  par  décision  de  la  Haute- Commission. 


Examen  des  Lois  et 

Règlements 

Allemands. 


Titre  III. — Exécution  des  Loi-t  et  Règlements  Allemands  en  Territoires 
Occupés. 

Article  7. 

Les  Lois  d'Empire  et  d'État,  et  les  Règlements  Généraux  non  encore 
appliqués  dans  l'ensemble  des  Territoires  Occupés,  seront,  préalablement  à  leur 
mise  en  application  dans  les  Territoires  Occupés,  transmis  par  les  Autorités 
compétentes  à  la  Haute-Commission,  qui  examinera  si  lesdits  textes  ne 
contiennent  aucune  disposition  de  nature  à  préjudicier  à  l'entretien  des 
Troupes  d'Occupation,  à  leur  sécurité  ou  à  leurs  besoins. 


Entrée  en  vigueur 
des  Lois  et 
Règlements 
Allemands. 


Modiiîcation, 
prorogation, 
prohibition  des  Lois 
et  Règlements 
Allemands. 


Article  8. 

Lesdits  textes  entreront  en  vigueur  dans  les  Territoires  Occupés  dix  jours 
après  leur  enregistrement  à  la  Haute -Com  mission,  sauf  veto  prononcé  par  elle 
à  titre  provisoire  ou  définitif. 

La  Haute-Commission  selon  les  circonstances  pourra,  dans  la  suite,  en 
ordonner  la  suspension. 

La  Haute-Commission  pourra,  sur  proposition  du  Gouvernement  Allemand, 
ordonner  l'application  immédiate  de  certains  textes  dès  leur  publication. 

Article  9. 

La  Haute- Commission  examinera,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  des  Autorités 
Allemandes  compétentes,  les  conditions  d'adaptation  desdits  textes,  à  l'effet 
de  satisfaire  aux  nécessités  stipulées  dans  l'article  7. 

Elle  rendra,  s'il  y  a  lieu,  une  Ordonnance  pour  modifier  lesdits  textes,  en 
proroger  ou  en  interdire  l'application. 


Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 


La  Haute-Commission  Interalliée. 


ORDONNANCE  No.  2. 


Ordonnance  de  la  Haute-Commission  Interalliée  des  Territoires  Rhénans 
relative  à  l'Organisation  judiciaire  (Juridictions  pénales  et  civiles) . 


La  Haute-Commission  Interalliée  : 

Vu  l'Arrangement  en  date  du  28  Juin  1919  annexé  au  Traité  de  Paix  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  Haute-Commission  Interalliée  de 
veiller  à  l'entretien,  à  la  sécurité  et  aux  besoins  des  Armées  d'Occupation,  et 
par  suite,  à  l'ordre  public  ; 

Qu'il  importe  en  conséquence  que  les  Ordonnances  édictées  par  elle  aux 
fins  précitées  soient  respectées  de  tous  ; 

Considérant  que  l'Arrangement  annexé  au  Traité  de  Paix  a  été  ratifié 
par  les  Parlements  ou  Gouvernements  des  I^ltats  Alliés,  et  par  le  Parlement 
Allemand  : 


(ii.)  Any  German  Authority  disobeying  such  orders  may,  in   addition  to      I'l'ty  of  the  Gennaa 
being  liable  to  the  penalties  provided  for  an  offence  against   an  Ordinance    of     j^ut*'»'"'''»»  t"  obey 
the  High   Commission,  be  suspended  or  deprived  of  his  oflSce  by  decision  of  the 
Hiirh  Commission. 


Pauï  III. — The  Operation  of  German  Laws  and  liegulatiuns'in  the  Occupied 
Territories, 

Article  7. 


ones  shall,  previously  to     §:;rtior  ^°' 


German  Imperial  and  State  Laws  or  General  Regulations  not  already     Ijxamination  of 
actually  in    force  throughout  the   Occupied    Territories  shall,  previously  to      '" 
their  coming  into  force   in  the   Occupied   Territories,   be  transmitted  by   the 
competent  Authorities  to  the  High  Commission,  who  will  examine   them  in 
order  to  ensure  that  no  provision   is  contained  therein  of  a  nature  likely  to 
prejudice  the  maintenance,  safety  or  requirements  of  the  troops  of  occupation. 


Article  8 

The  said  Laws  and  Regulations  shall  come  into  force  in  the  Occupied 
Territories  ten  days  after  tliey  have  been  duly  registered  with  the  High 
Commission,  provided  always  that  no  provisional  or  final  veto  has  been 
pronounced  against  them  by  the  High  Commission. 

The  High  Commission  may  subsequently  order  the  suspension  of  any  of 
the  said  Laws  and  Regulations. 

The  High  Commission  may,  at  the  request  of  the  German  Government 
order  immediate  application  of  any  Law  or  Regulation  as  soon  as  it  is 
published. 

Article  9 

The  High  Commission,  when  necessary,  and  after  consultation  with  the 
competent  German  Authorities,  shall  examine  the  methods  by  which  the  said 
Laws  and  Regulations  may  be  made  to  conform  with  the  conditions  set  out  in 
Article  7  above. 

When  necessary,  the  High  Commission  shall  issue  an  Ordinance  to  modify, 
temporarily  to  suspend,  or  to  prohibit  the  said  Laws  and  Regulations. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Inter-Allied  High  Commission. 


Entry  iuto  effect  of 
German  Laws  and 
Regulations. 


Morlificatioii, 
suspension  and 
prohibition  of 
German  Laws  and 
Résiliations. 


ORDINANCE  No.  2. 


Ordinance    of    the   Inter-Allied    Rhineland   High   Commission   regarding 
Criminal  and  Civil  Law. 


Whereas  in  virtue  of  the  Agreement,  dated  June  28th,  1919,  annexed  to 
the  Treaty  of  Peace,  it  is  the  duty  of  the  Inter-Allied  High  Commission  to 
secure  the  maintenance,  safety  and  requirements  of  the  Armies  of  Occupation 
and  the  consequent  preservation  of  public  order  and  that  the  Ordinances 
issued  by  it  for  this  end  are  respected  by  all  : 


_  And  whereas  tlie  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  Peace  has  been 
ratified  by  the  Parliaments  or  Governments  of  the  Allied  States  and  by  the 
German  Parliament  : 
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Ordc 


Les  Forces  Armées 
des  Alliés  relèvent 
exclusivement 
de  la  Juridiction 
Militaire. 


Autres  dél: 

qui  relèvent  de  la 

Juridiction  Militaire. 


Création  de 
Tribunaux. 


Procédure  devant 
les  Juridictions 
Militaires. 

Complicité  de  sujets 
Allemands  avec  des 
ressortissants  Alliés. 


Immunité  de  la 
Haute-Commission. 


Titre  I. — Juridictions  pénales. 

Article  1. 

Les  Forces  Armées  des  Alliés  et  les  personnes  à  elles  attachées  à  qui  les 
Généraux  Commandants  des  Armées  d'Occupation  auront  délivré  un  laissez- 
3r  révocable  à  leur  gré  et  toutes  les  personnes  employées  par  ces  Troupes 
à  leur  service  seront  exclusivement  justiciables  de  la  loi  militaire  et  de  la 
juridiction  de  ces  Forces. 

Article  2 

§  I.  Toutes  personnes,  autres  que  celles  visées  à  l'Article  1  qui  com- 
mettront une  infraction  aux  Ordonnances  de  la  Haute-Commission  ou  qui 
commettront  un  crime,  ou  un  délit  quelconque  contre  les  personnes  ou  les 
biens  des  Forces  Armées  des  Puissances  Alliées  pourront  être  justiciables  de 
la  Juridiction  Militaire  desdites  Forces. 

§  IL  La  Haute-Commission  se  réserve  le  droit  d'établir  tels  Tribunaux 
dont  la  création  sera  jugée  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  Juridiction  prévue 
par  l'Arrangement  annexé  au  Traité  de  Paix. 

§  IIL  Les  Juridictions  Militaires  appliquent  les  règles  de  procédure  et  les 
pénalités  prévues  par  la  Législation  de  l'Armée  intéressée  ou  par  les  Ordon- 
nances de  la  Haute-Commission. 

§  IV.  Lorsque  dans  un  crime,  délit  ou  contravention  seront  impliqués 
simultanément  des  sujets  Allemands  et  des  ressortissants  Alliés,  le  Tribunal 
compétent  sera  toujours  celui  qui  eût  été  compétent  si  le  crime,  délit  ou 
contravention  avait  été  commis  uniquement  par  des  ressortissants  Alliés. 

§  V.  En  aucun  cas  les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne  pourront 
être  interprétées  comme  conférant  aux  Tribunaux  Militaires  Alliés  ou  aux 
Tribunaux  Allemands  juridiction  pénale  sur  les  membres  de  la  Haute- 
Commission,  leurs  familles,  leur  personnel  et  les  familles  de  celui-ci,  sous 
réserve  du  droit,  pour  la  Haute-Commission,  de  conférer  juridiction  à  l'un  de 
ces  Tribunaux  par  décision  spéciale. 


Article  3. 

Arrestation  des  Les  Autorités  Allemandes  suit  en  Territoires  Occupés,  soit  en  Territoires 

inculpés.  jjQj^  Occupés,  doivent,  sur  la  demande  de  tout  officier  des  Forces  d'Occupation 

dûment  autorisé,  arrêter  et  remettre  entre  les  mains  du  Commandant  des 
Armées  Alliées  le  plus  proche,  toute  personne  accusée  d'un  crime  ou  délit  et 
qui,  par  application  des  clauses  des  Articles  1  et  2,  est  justiciable  de  la 
Juridiction  Militaire  des  Forces  Alliées. 


Instruction, 
compétence  et 
jugement. 


Article  4. 

§  I.   Lorsque    le    crime,   le   délit    ou    la    contravention    sera    constaté,   ou 

nettre 
Alliée 


r: 


immédiatement    le    procès-verbal    et    le   dossier   à  lAutorité  Militaire 
ayant  compétence  pour  saisir  la  Juridiction  militaire. 

Si  l'Autorité  Militaire  décide  de  porter  l'affaire  devant  la  Juridiction 
Militaire,  elle  en  informera  la  Haute-Commission  et  lui  fera  ensuite  connaître 
le  jugement  qui  aura  été  prononcé. 

Si  l'Autorité  Militaire  décide  de  se  dessaisir  de  l'affaire  entre  les  mains 
de  l'Autorité  judiciaire  allemande,  elle  lui  fera  parvenir  le  dossier;  le  Tribunal 
saisi  devra  dans  les  huit  jours  de  la  notification  de  la  remise  du  dossier  faire 
connaître  au  Délégué  de  la  Haute-Commission  dans  le  Kreis  intéressé,  le 
jugement  intervenu  ou  l'état  de  la  procédure. 

Un  Rapport  mensuel  sera  adressé  à  la  Haute-Commission  parles  Autorités 
judiciaires  Allemandes  sur  l'état  des  procédures  en  cours. 

§  II.  L'Autorité  Militaire  peut  également  se  dessaisir  au  profit  de  la 
Juridiction  Allemande  de  laconnaissance  des  crimes,  délits  et  contraventions 
constatés  par  les  officiers  ou  agents  de  police  Alliés. 


The  Inter- Allied  High  Commiasiou  hei-eby  orders  aa  follows  : 


Part  I. — Criminal  Jurisdiction. 
Article  1 

The  armed  forces  of  the  Allies  and  the  persons  accompanying  them,  to 
whom  the  General  Officers  Commanding  the  Armies  of  Occupation  shall  have 
issued  a  pass  revocable  at  their  pleasure,  and  any  persons  employed  by  or  in 
the  service  of  such  troops,  shall  be  exclusively  subject  to  the  military  law  and 
jurisdiction  of  such  forces. 

Article  2. 

(1.)  Any  person,  other  than  those  specified  in  Article  1,  who  contravenes 
any  Ordinance  of  the  High  Commission,  or  commits  any  offence  against  the 
persons  or  property  of  the  armed  forces  of  the  Allies  may  be  made  amenable 
to  the  military  jurisdiction  of  the  said  forces. 

(2.)  The  High  Commission  reserves  to  itself  the  right  to  establish  such 
Courts  as  may  be  considered  necessary  for  the  exercise  of  the  jurisdioticm 
given  by  the  provisions  of  the  x4.greement  annexed  to  the  Treaty  of  Peace. 

(3.)  The  rules  of  procedure  followed  and  the  penalties  awarded  by  the 
Military  Courts  shall  be  those  provided  by  the  laws  of  the  Army  concerned  or 
by  the  Ordinances  of  the  High  Commission. 

(4.)  In  the  case  of  German  nationals  and  Allied  nationals  being  jointly 
concerned  in  the  commission  of  an  offence,  the  competent  tribunal  shall  always 
be  that  which  would  have  been  competent  if  the  offence  had  been  committed 
by  Allied  nationals  alone. 

(5.)  Nothing  in  this  Ordinance  contained  shall  be  deemed  to  give  Allied 
Military  Courts  or  German  Courts  criminal  jurisdiction  over  members  of  the 
High  Commission  or  any  person  employed  under  the  members  of  the  High 
Commission  or  tlie  families  of  such  members  or  persons,  unless  such  jurisdiction 
is  expressly  given  by  a  specific  order  of  the  High  Commission. 


Armed  forces  of  th« 
Allies  subject 
exclusively  to 
military  jurisdiction. 


Other  offenders 
amenable  to  military 
jurisdiction. 


Establishment  of 
Courts. 


Procedure  of 
Military  Courts. 

Commissiuii  of 
offences  T:iy  Allied 
and  German 
nationals  jointly. 

Immunity  of  the 
High  Comuiission. 


Article  3 

The  German  Authorities,  both  in  the  Occupied  and  in  Unoccupied 
Territories,  shall,  on  the  demand  of  any  duly  authorised  military  officer  of  the 
occupying  forces,  arrest  and  hand  over  to  the  nearest  Contmander  of  Allied 
troops  any  person  charged  with  an  offence,  who  is  amenable  under  Article  I  or 
Article  2  above  to  the  military  jurisdiction  of  the  Allied  forces. 


Arrest  of  charged 
persons. 


Article  4. 

(1.)  When  the  German  Authorities  have  taken  cognisance  of  the 
commission  of  an  offence,  or  arrested  an  accused  person,  they  shall  immediately 
forward  the  papers  in  the  case  to  the  Allied  Military  Authorities  who  are 
competent  to  bring  the  matter  before  a  Military  Court. 

If  the  Military  Authorities  decide  to  bring  the  case  before  a  Military 
Court,  they  will  intorm  the  High  Commission  and  will  later  acquaint  it  with 
the  judgment  pronounced. 

If  the  Military  Authorities  decide  to  leave  the  case  to  the  German 
judicial  Authorities,  they  will  transmit  the  papers  in  the  case  to  them.  The 
German  Court  which  takes  cognisance  of  the  case  must  within  8  days  of  the 
notification  of  the  return  of  the  papers  infirm  the  Representative  of  the  High 
Commission  in  the  Kreis  concerned  of  the  judgment  pronounced,  or  of  the 
stage  which  the  proceedings  have  reached. 

A  monthly  return  shall  be  made  by  the  German  judicial  Authorities  to 
the  High  Commission  showing  the  stages  which  all  current  cases  have  reached. 

(2.)  The  Military  Authorities  may  also  leave  to  the  German  Courts  the 
trial  of  offences  concerning  which  information  has  been  lodged  by  the  Allied 
police. 
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§  III.  La  Haute-Commission  se  réserve  de  déterminer  les  catégories 
d'affaii'es  qui  pouiTaient  être  renvoyées  devant  les  Juridictions  Militaires 
Alliées.  Elle  se  réserve  également  la  faculté  en  tout  état  d'une  procédure  de 
statuer  sur  la  question  de  compétence  et  sur  la  juridiction. 


Devoirs  des  agents 
de  la  Force  Publique. 


Pouvoirs  spéciaux 
de  la  Police  Alliée. 


Article  5. 

Tous  agents  de  la  Force  Publique,  Alliés  ou  Allemands,  sont  chargés  de 
l'exécution  des  Ordonnances  de  la  Haute-Commission  ;  ils  ont  mandat 
impératif  de  dresser  procès-verbal,  de  réunir  les  preuves,  d'arrêter  les 
contrevenants  pour  infraction  auxdites  Ordonnances  et  de  saisir  les  juridictions 
com]iétentes  dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  leur  législation 
respective. 

Article  6 

En  cas  de  flagrant  délit,  ou  en  cas  d'urgence,  ou  lorsque  la  Juridiction 
Militaire  Alliée  est  saisie  de  l'affaire,  les  Agents  de  la  Force  Publique  Alliée 
procéderont  aux  arrestations  et  perquisitions  requises  en  se  conformant  aux 
règles  de  procédure  fixées  par  leur  législation  nationale. 


Procédure  devant  la 

Juridiction 

Allemande. 


Article  7. 

Dans  le  cas  où  conformément  à  l'Article  4  ci-dessus,  l'instruction  et  le 
jugement  de  l'affaire  sont  laissés  à  la  juridiction  Allemande,  la  procédure  sera 
suivie  conformément  aux  dispositions  de  la  législation  Allemande. 


Pouvoirs  des 
magistrats  Alliés 
en  matière 
d'iûstruction. 


Article  8. 

Nonobstant  toutes  dispositions  contraires  des  lois  Allemandes,  les 
magistrats  Alliés  chargés  de  l'instruction  d'une  affaire  pouri'ont  se  faire 
délivrer  tous  documents  administratifs  ou  autres  dont  la  production  sera 
reconnue  nécessaire  à  la  marche  de  l'instructi  on 


Affectation  des 
amendes  prononcées. 


Droit  de  grâce  eu 
cas  de  jugement 
rendu  par  les 
Tribunaux 
Allemands. 


Article  9 

Le  montant  des  amendes  prononcées  par  les  Tribunaux  de  la  Haute- 
Commission  ou  par  les  Tribunaux  Militaires,  ainsi  que  les  frais  de  justice, 
seront  portés  au  crédit  du  Compte  des  Réparations,  et  viendront  en  déduction 
des  sommes  dues  par  le  Gouvernement  Allemand,  quand  la  législation  nationale 
du  Tribunal  ililitaire  intéressé  le  permettra. 

Article  10 

Le  droit  de  grâce  ou  de  commutation,  remise  ou  réduction  de  peine,  pour 
les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  Allemands  sui.  les  uffaii'es  dont  la 
connaissance  leur  a  été  déférée  en  exécution  des  Ordonnances  de  la  Haute 
Commission,  sera  exercé  par  la  Haute-Commission  elle-même. 


Droit  de  grâce  en 
cas  de  jugement 
par  les  Tribunaux 
Militaires  Alliés. 


Lieu  d'exécution  des 
peines. 


Article  11. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  Militaires,  le 
droit  de  grâce,  de  commutation,  de  remise  ou  réduction  de  peine  sera  exercé 
conformément  aux  lois  et  règlements  de  la  Nation  intéressée. 

Article  12. 

En  principe,  les  peines  privatives  de  liberté  prononcées  contre  toutes 
personnes  par  les  Jurirlictions  Alliées  sont  subies  dans  les  prisons  Allemandes 
en  Territoires  Occupés,  s'il  n'en  est  pas  autrement  disposé  par  la  Haute- 
Commission.  Il  en  sera  de  même  pour  les  peines  prononcées  par  les  Juri- 
dictions Allemandes  pour  infraction  aux  Ordonnances  de  la  Haute-Commission 


Contrôle  des 
prisons  allemandes. 


Article  13. 

'f;-'"  La  Haute-Commission  se  réserve  le  droit  de  faire  exercer  un  contrôle 
dans  le  but  de  vérifier  si  les  peines  visées  à  l'Article  12  sont  exécutées  con- 
formément aux  dispositions  des  jugements  qui  les  ont  prononcées. 


(3.)  The  High  Commission  reserve»  to  itself  the  rigiit  to  decide  as  to  the 
classes  of  such  cases  which  may  be  seat  to  the  Allied  Military  Courts. 

It  also  i-eserves  the  right  at  any  stage  of  a  case  to  make  auy  order 
transferring  auy  such  case  to  any  other  court. 


Article  5. 


It  is  the  duty  of  all  members  of  the  police  force,  whether  Allied  or 
German,  to  ensure  the  execution  of  the  Ordinances  of  the  High  Commission. 
They  shall  collect  evidence,  present  charges  and  arrest  accused  persons  lor 
offences  against  the  Ordinances  of  the  Higli  Commission,  accordmg  to  the 
forms  and  conditions  prescribed  by  tlieir  respective  laws. 


Duties  of  the  police 
force. 


Article  6. 

Whenever  persons  are  caught  in  the  act,  or  in  cases  of  urgency,  or  when      Extraordinary 
proceedings  are  being  taken  before   the  Allied  Military  Courts,  the    Allied     powers  of  the  Allied 
police  shall  have  the  powers  of  arrest  :ind  of  search   given  in  conformity  wltli 
the  forms  and  conditions  laid  down  by  their  respective  laws. 


police. 


Article  7. 

In  cases  where  under  Article  4  above  proceedings  have  been   left  to  the  Procedure  when 

German  Courts,  German  procedure  shall  be  followed.  ^«ses  are  left  to  the 

'  '^  uerman  Courts. 

Article  8 

Notwithstanding  any  provisions   to   the  contrary  contained  in   German  Powers  of  inspection 

law,  any  Allied  Court  may  cause  any  administrative  or  other  documents,  the  °^,,^°f' 'P''"^*  ^^  *^® 

\  <  n        ^    ■     ^      -,      1  r^j_1  C  ■  j-'l  Allied  (  OUrtS. 

production  of  which  it  deems  necessary  for  the  purpose  ot  any  enquiry  or  trial 
before  it,  to  be  produced  before  it. 


Article  9. 

Unless  it  is  forbidden  by  the  national  laws  of  the  Military  Court  concerned, 
the  amount  of  the  fines  imposed  by,  and  the  court  fees  paid  into,  the  Military 
Courts  and  the  Courts  established  by  the  High  Commission,  shall  be  placed  to 
the  credit  of  the  Reparations  account  and  shall  be  deducted  from  the  payment 
due  by  the  German  Government. 

Article  10 

The  High  Commission  may  pardon  any  offender  who  has  been  sentenced, 
or  commute  or  reduce  any  sentence  which  has  been  passed,  by  a  German  Court 
in  exercise  of  jurisdiction  conferred  on  it  by  an  Ordinance  of  the  High  Com- 
mission. 

Article  11. 

In  respect  of  sentences  which  have  been  pronounced  by  a  Military  Court, 
the  power  of  pardon,  commutation  or  reduction  shall  be  exercised  in  conformity 
with  the  laws  and  reçrulations  of  the  nation  concerned. 


Disposal  of  fines. 


Pardou  in  cases  tried 
bj'  German  Courts  ia 
exercise  of 
jurisdiction  conferred 
by  Ordinances  of  the 
Hiffh  Commission. 


Pardou  in  cases  tried 
by  Allied  Military 
Courts. 


Article  12. 

All  sentences  of  imprisonment   passed   by   Allied    Courts    and    all    such      piace  of 
sentences  passed  bv  German  Courts  for  offences  against  the  Ordinances  of  the     imprisonment 
High  Commission  shall  be  served  in  German  prisons  of  the  Occupied  Territories, 
except  as  may  be  otherwise  prescribed  by  the  High  Commission. 


Article  13. 


The   High   Commission   reserves  to   itself  the  right   of  supervision  over     Supervision  over 
German  prisons  for  the  purpose  of  ascertaining  that  the  sentences,  executed  in     German  prisons, 
conformity  with   Article    12,   are  being   carried  out   in   accordance   with   the 
judgment  passed.  * 
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Pouvoir  de 
désignation  laissé  à 
la  Haute-Uommission 
dans  des  cas 
particuliers. 


Article  14, 

La  Haute-Commission  pourra,  dans  des  cas  ou  catégories  de  cas  spéciaux, 
fixer  elle-même  l'établissement  des  Territoires  Occupés  dans  lequel  la  peine 
devra  être  subie. 


Titre  II. — Juridictions  civiles. 


Limites  de  la 
juridiction  civile 
Allemande. 

Compétence  des 
Tribunaux 

Allemands  en  matière 
civile  et  à  IVgard  de 
certains  sujets 
Alliés,  et  pouvoir 
laissé  à  la  Haute- 
Commission  d'en 
disposer  autrement 
pour  certains  cas. 


Article  15. 

§  I.  Les  Tribunaux  Allemands  continueront  à  exercer  leur  juridiction 
civile  sauf  à  l'égard  des  personnes  énumérées  à  l'Article  1  ci- dessus  et  au  §  V 
de  l'Article  2  ci-dessus. 

§  IL  Nonobstant  les  dispositions  du  §  I  ci-dessus,  la  Juridiction  civile  des 
Tribunaux  Allemands,  s'exerçant  conformément  à  la  Loi  Allemande,  s'appli- 
quera même  aux  personnes  énumérées  à  l'Article  1  et  au  §  V  de  l'Article  2 
ci-dessus,  lorsqu'elles  seront  appelées  à  y  comparaître  en  leur  qualité  privée. 

La  Haute-Commission  se  réserve  en  outre  de  déterminer  les  aflaires  ou 
catégories  d'affaires  qui,  en  raison  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
elles  se  présentent  ou  en  considération  de  la  qualité  des  personnes  en  cause, 
doivent  échapper  à  la  Juridiction  Allemande  et  être  réservées  à  la  connaissance 
des  Tribunaux  de  la  Haute-Commission  prévus  ci-après,  ou  recevoir  telle  suite 
qu'en  décidera  la  Haute-Commission. 


Article  1G. 

Assignations,  §  L   Les   assignations,  sommations   et    notifications  seront  accompagnées 

sommations,  d'une  traduction  certifiée  dans  la  langue  de  l'intéressé. 

notifications.  ^  jj    j^gg  assignations  devront  être  adressées   soit  au  Hauc-Commissaire 

de  la  Nation  intéressée  pour  le  personnel  de  son  Commissariat,  soit,  pour  les 
militaires  ou  fonctionnaires  Alliés  et  leurs  familles,  au  Chef  de  Corps,  soit  à 
l'Autorité  désignée  à  cet  effet  par  la  Haute-Commission  dans  le  Kreis. 


De  la  faculté  pour  la 
partie  assignée  de 
décliner  la 
compétence  de  la 
Juridiction 
Allemande. 


Article  17. 

La  partie  assignée  devant  un  Tribunal  Allemand  en  vertu  des  dispositions 
du  §  II  de  l'Article  15  ci-dessus,  et  qui  conteste  l'applicabilité  à  l'espèce  desdites 
dispositions,  peut,  par  requête  à  la  Haute-Commission,  décliner  la  compétence 
de  la  Juridiction  Allemande.  La  Haute-Commission,  ou  l'Autorité  désignée 
par  elle  à  cet  effet,  statuera  sur  le  déclinatoire  ;  le  Tribunal  Allemand  sera  lié 
par  la  décision  intervenue. 

Sur  avis  qu'une  requête  rie  l'espèce  a  été  adressée  à  la  Haute-Commission 
le  Tribunal  Allemand  doit  suspendre  toute  procédure  jusqu'à  ce  que  la  décision 
sur  le  déclinatoire  soit  intervenue. 


Des  Tribunaux  de  la 
Haute-Commission. 


Leur  procédure. 


Quelles  affaires 
civiles  leur  sont 
attribuées. 


Article  18. 

§  I.  Il  sera  constitué  dans  chaque  zone  d'occupation  un  ou  plusieurs 
Tribunaux  civils,  qui  prendront  le  titre  de  "  Tribunal  de  la  Haute-Commission  "  ; 
ils  seront  composés  : 

D'un  Jurisconsulte  Allié,  président,  et  de  deux  Jurisconsultes— -un  Allié 
et  un  Allemand — membres. 

§  IL  Les  Tribunaux  de  la  Haute-Commission  régleront  eux-mêmes  leur 
procédure,  sauf  revision  de  la  part  de  la  Haute-Commission.  Si.  dans  une 
même  zone  d'occupation,  il  existe  plusieurs  Tribunaux,  ces  règles  devront  être 
uniformes  pour  tous  les  Tribunaux  de  la  même  zone. 

§  III.  Ces  Tribunaux  seront  chargés  de  statuer  sur  les  affaires  civiles  dans 
les  hypothèses  prévues  à  l'Article  15,  §  II,  ci-dessus.  Ils  auront  compétence 
dans  la  zone  dans  laquelle  ils  seront  établis  pour  connaître  des  affaires 
intéressant  tous  les  sujets  Alliés  ressortissant  d'une  quelconque  des  nations 
qui  participent  à  l'occupation. 


Article  14. 

The  High  Commission  may,  in  special 


cla; 


of  cases,  decide  in     I>esiguatio..  of  a 


which  prison  of  the  Occupied  Territories  the  sentence  shall  be  served. 


particular  prison. 


Part  II. — Civil  J urisdiction. 


Article  15. 


(1.)  German  Courts  shall  continue  to  e-xercise  their  civil  jurisdiction, 
except  over  the  persons  mentioned  in  Article  i  and  in  Clause  5  of  Article  2 
above. 

(2.)  Notwithstanding  anything  contained  in  the  Clause  (1)  above,  civil 
actions  brought  by  or  against  any  of  the  persons  referred  to  therein  in  their 
private  capacity  shall  be  tried  before  the  German  Courts  according  to  German 
law; 

Provided  that  the  High  Commission  may  decide  that  any  case  or  classes 
of  cases  covered  by  this  clause  shall,  by  reason  of  their  character  or  the 
status  of  the  persons  named  as  parties,  not  be  heard  before  the  German  Courts, 
but  be  tried  by  the  Courts  of  the  High  Commission  mentioned  below,  or 
disposed  of  in  such  other  way  as  the  High  Commission  may  direct. 


The  limits  of  (ierman 
civil  jurisdiction. 


German  Courts  to 
hear  certain  civil 
actions  affecting 
certain  Allied 
nationals  subject  to 
right  of  removal  by 
the  HighCommi.ssion. 


Article  16. 

(1.)  Every  writ,  summons  or  notice  shall  be  accompanied  by  a  certified 
translation  in  the  language  of  the  party  served. 

(2.)  Every  writ  shall  be  transmitted  for  service  either  to  the  High 
Commissioner  of  the  nation  concerned  for  the  members  of  his  staff  or  to  their 
superior  officer  for  members  of  the  Allied  forces,  for  Allied  officials  or  for  the 
families  of  either,  or  to  the  authority  designated  on  this  behalf  by  the  High 
Commission  in  the  Kreis. 


Writ,  Summons  and 
Notice. 


Article  17. 

Any  party  to  a  suit  brought  in  a  German  Court  by  virtue  of  the  jurisdic- 
tion conferred  by  Clause  2  of  Article  15  above  who  contends  that  Ids  case  is 
not  covered  by  the  provisions  of  the  said  clause  may,  by  an  application  to  the 
High  Commission,  object  to  the  jurisdiction  of  the  German  Court,  and  the 
High  Commission  or  any  authority  empowered  by  it  on  its  behalf  may  hear 
and  pass  orders  on  such  objection,  and  such  orders  shall  be  binding  on  the 
German  Court. 

On  being  informed  that  such  an  application  has  been  made  to  the  High 
Commission,  the  German  Court  shall  suspend  proceedings  until  orders  have 
been  passed  on  the  application. 

Article  18. 


Plea  in  Bar  before 
German  Courts. 


The  Hig-h 
Commission  Coorts. 


(1.)  There  shall  be  set  up  in  each  zone  of  occupation  one  or  more  civil 
Courts  which  shall  be  entitled  "  High  Commission  Courts."  Each  such 
Court  shall  be  composed  of  three  members  ;  two  shall  be  Allied  nationals,  one 
of  whom  shall  be  president  of  the  Court  ;  the  third  shall  be  a  German.  All 
shall  be  learned  in  the  law. 

(2.)  The  procedure  of  the  High  Commission  Courts  shall  be  as  the  Court     Their  procedure, 
may  direct,  subject  to  revision  by  the  High   Commission.      If  several  Courts 
exist  in  the  same  zone  the  procedure  shall  be  the  same  for  all  such  Courts. 

(3.)  It  shall  be  the  duty  of  these  Courts  to  decide  any  civil  cases  referred  Hearing  by  them  of 

to  them  under  the  provisions  of  the  proviso  to  clause  2  of  Ai-ticle  1 5  above,  certain  civil  actions. 
Their  jurisdiction  within  the  area  of  the  zone  in  which   they  shall  have   been 
established  shall  extend  to  the  nationals  of  any  occupying  nation.  ^ 
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Droit  d'appel  devant 
le  Tribunal  de  !a 
Haute-Commission. 


Pouvoirs  de  ce 
Tribunal  en 
l'occurrence. 

Appel  injustifié. 


Pouvoir  de  la 
Haute-Commission 
au  cas  de  conflit  de 
Juridiction. 


Notification  et 
exécution  de 
jugements  prononcés 
par  les  Tribunaux 
Allemands. 


Article  19 

§  I.  Toute  personne  visée  par  l'Article  15,  §  II,  et  partie  dans  un  procès 
devant  un  Tribunal  Allemand,  soit  comme  demanderesse,  soit  comme  défen- 
deresse, qui  estimerait  avoir  été  injustement  lésée  par  une  décision  abusive  de 
cette  Juridiction,  pourra  en  appeler  au  Tribunal  de  la  Haute-Commission, 
prévu  à  l'Article  précédent. 

§  IL  Le  Triljunal  de  la  Haute-Commission  peut,  soit  confirmer  le  jugement 
qui  lui  a  été  déféré,  soit  ordonner  mi  complément  d'en(|uête,  soit  réformer  le 
jugement  par  un  arrêt  définitif. 

§  III.  Au  cas  où  le  Tribunal  estimerait  que  les  circonstances  de  l'affaire 
le  justifient,  il  pourra  prononcer  contre  la  partie  qui  aurait  indûment  contesté 
le  bien-fondé  de  la  décision  judiciaire  Allemande  une  amende  (jui  ne  pourra 
être  supérieure  à  10,000  marks. 

Article  20. 

La  Haute-Commission  se  réserve,  en  tout  état  de  la  procédure,  de  statuer 
sur  la  comjDétence,  nonobstant  toute  décision  précédemment  intervenue,  et  de 
régler  les  conflits  de  juridiction. 

Article  21. 

Lorsque  le  jugement  intervenu  devant  la  Juridiction  Allemande  sera 
devenu  définitif  et  s'il  y  a  lieu  à  exécution  forcée  à  l'encontre  de  la  partie 
AUiée,  ampliation  authentique  de  la  décision  judiciaire  sera  transmise  pour 
exécution  au  Haut-Commissaire  de  la  Nation  intéressée  pour  le  personnel  de 
son  Commissariat,  ou  au  Commandant  de  l'Armée  intéressée  pour  les  militaires, 
fonctionnaires  Alliés  ou  leurs  familles. 


Pénalités  contre  les 
auteurs  d'infractions 
aux  Ordonnances  de 
la  Haute-Com- 
misiion. 


Tentative  et 
complicité. 


Violences,  voies  de 
fait,  obstacle 
volontaire  à 
l'exécution  des 
ordres. 


Dommages  matériels 
préjudiciables  aux 
Armées  Alliées. 


Insultes. 


Titre  III. — Crimes  et  Délits  spéciaux  éi  VOccufation. 

Article  22. 

Sauf  dispositions  spéciales,  les  atiteurs  des  infractions  aux  Ordonnances 
de  la  Haute-Commission  seront  punis  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à 
10,000  marks,  et  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  maximum,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Article  23. 

Tout  individu  qui  tentera  d'accomplir,  seul  ou  avec  d'autres,  un  crime,  un 
délit,  ou  une  contravention,  prévus  par  une  des  Ordonnances  de  la  Haute- 
Commission,  ou  qui  s'en  rendra  complice,  sera,  à  moins  de  dispositions 
contraires,  passible  des  mêmes  peines  (jue  l'auteur  principal  desdits  crime, 
délit  ou  contravention. 

Article  24. 

Toute  personne  : 

(a.)  Qui  se  rendra  coupable  de  violences  ou  voies  de  fait  sur  toute 
personne  appartenant  aux  Armées  Alliées  ou  dépendant  de  la  Haute- 
Commission,  ou  qui  aura  fait  volontairement  obstacle  à  l'exécution  de  sou 
service  ; 

{h.)  Qui  aura  volontairement  causé  à  des  bâtiments,  routes,  voies  ferrées, 
canaax,  ponts,  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  postes  d'eau  ou  ouvrages 
d'art  stc.  ...  des  dommages  de  natiu-e  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  des 
Armées  d'Occupation,  sera  passible  des  peines  prévues  pour  la  répression  de 
ces  crimes  et  délits  devant  les  Juridictions  militaires  des  différentes  Armées 
Alliées  dans  leur  zone  respective. 

Article  25. 

§  I.  Toute  personne  dont  les  paroles,  gestes  ou  attitude  auront  un 
caractère  insultant  ou  incouveïiant  à  l'égard  des  membres  de  la  Haute-Com- 
mission, ou  des  personnes  ({ui  lui  sont  attachées,  ou  à  l'égard  des  Forces 
d'Occupation,  ou  d'un  membre  quelconque  de  ces  Forces,  ou  à  l'égard  d'un 
drapeau,  ou  d'un  emblème  militaire  Allié,  sera  passible  des  peines  prévues 
pour  sanctions  des  Ordonnances  de  la  Haute- Commission. 
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Article  19. 

(1.)  Any  person  referred  to  in  clause  2  of  Article  15  above,  who  is  a  party 
to  a  civil  proceeding  in  a  German  Court  may,  if  he  considers  he  has  suffered 
injury  from  a  miscarriage  of  justice  on  the  part  of  the  German  Court,  appeal 
from  it  to  the  High  Commission  Court  specified  in  the  immediately  fore- 
going Article. 

(2.)  The  High  Commission  Court  may  either  confirm  the  judgment 
which  has  been  referred  to  it  or  remit  the  case  for  rehearing  or  pass  final 
judgment  itself. 

(3.)  If  the  High  Commission  Court  considers  that  the  circumstances  of 
the  case  justify  it  in  so  doing,  it  may  inflict  a  fine  not  exceeding  10,000 
marks  upon  any  party  who  has  frivolously  or  improperly  appealed  against 
the  decision  of  the  German  Court. 


Appeal  to  the  High 
Commission  Courts. 


Hearing  of  the 
appeal. 


Frivolous  appeals. 


Article  20. 

The  High  Commission  reserves  to  itself  the  right  at  any  stage  of  pro- 
ceedings  to  make  an  order  to  transfer  any  case  from  one  Court  to  another 
notwitlistanding  any  previous  decision  given,  and  to  '^decide  questions  of 
conflicting  jurisdiction. 

Article  21. 

"When  final  judgment  has  been  given  by  a  German  Court  and  execution 
has  issued  against  the  Allied  party,  a  certified  duplicate  copy  of  the  judgment 
shall  be  transmitted  for  execution  to  the  High  Commissioner  of  the  nation 
concerned  for  the  members  of  his  staff",  or  to  the  appropriate  Army  Com- 
mander foi-  members  of  the  Allied  forces,  Allied  ofiScials  or  the  families  of 
either. 


Power  of  the  High 
Commission  to  fix 
the  compt^tence  of 
civil  courts. 


Execution  of 
judgments  of 
German  Courts. 


Pakt  in. — Offences  relating  to  the  Occupation. 
Article  22. 

Except  as  otherwise  provided  any  person  committing  an  offence  against 
an  Ordinance  of  the  High  Commission  shall,  on  conviction,  be  liable  to  a  fine 
of  not  more  than  10,000  marks  and  to  imprisonment  for  not  more  than  one 
year,  or  both. 

Article  23. 

Any  person,  who,  singly  or  in  combination  with  others,  shall  attempt  to 
commit,  or  who  shall  be  accessory  to  the  committing  of  an  offence  against  an 
Ordinance  of  the  High  Commission  shall,  on  conviction,  be  liable,  except  as 
may  otherwise  be  provided,  to  the  same  penalties  as  the  principal  offender. 


Penalties  for  offences 
against  Ordinances. 


Attempts  and 
abetments. 


Article  24. 


Any  person  who  :- 


(a.)  Does  violence  to  or  assaults  __ 

his  duty  any  of  the  personnel   of  the  Allied  "'Ainnies  or  of  the   High' Com-      assaults  and  wilful 
mission  ;  obstruction. 


cs  or  wilfully  obstructs  in  the  execution  of      .„.   ,f  „;  u„„^ 
-.--•'--  Acts  of  violence, 


[b.)  Wilfully  darnages,  in  a  manner  'likely  to  prejudice  the  security  of 
the  troops  of  occupation,  any  building,  road,  railway,  canal,  bridge,  telegraph 
or  telephone  line,  water  supplies  or  works  or  other  work  ; 

shall,  on  conviction,  be  liable  to  the  same  penalties  as  are  provided  for  such 
offences  under  the  Military  Law  of  the  several  Allied  Armies  in  their 
respective  zones. 

Article  25. 

(]■)  No  person  shall  by  word,  act  or  gesture  conduct  himself  in  a  manner     insults, 
insulting  to  the  members  of  the  High  Commission  or  to  the  persons  attached 
thereto,^  or  to  the  forces  of  occupation  or  to  anv  member  of  such  forces,  or  to 
the  Military  Colours  or  Insignia  of  the  Allied  Powers. 


Damage  endangering 
the  security  of  the 
occupying  troops. 
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Marques  extérieures 
de  respect. 


Incitation  à  la 

rébellion. 


Détention  de  biens 
appartenant  aux 
Troupes 
d'Occupation. 


Vente  à  ces  militaires 
d'alcool  ou  de 
substances  toxiques 
ou  stupéfiantes. 


Prix  des 
marchandises 
vendues  aux 
militaires  et  aux 
fonctionnaires  Alliés. 


Port  illég-al 
d'uniformes  et 
d'insignes  Alliés. 


Actes  accomplis 
pendant  l'Armistice 
non  susceptibles 
d'être  poursuivis 
judiciairement. 


§  II.  Le  salut  aux  drapeaux  et  aux  officiers  en  uniforme  appartenant 
à  des  Puissances  Alliées  est  obligatoire  pour  les  Allemands  en  uniforme 
appartenant  à  la  force  armée,  à  la   police,  aux   corps   des   pompiers,  douaniers, 

forestiers. 

Article  26. 

Toute  personne  coupable  d'avoir  fuvorisé  ou  accompli  un  acte  ayant  pour 
but  de  provoquer  des  mauvais  sentiments,  mécontentement,  mutinerie  ou 
indiscipline  dans  les  Troupes  d'Occupation  sera  passiV)le  d'un  emprisonnement 
maximum  de  cinq  ans. 

Article  27. 

Nul  ne  peut  acquérir,  vendre  ou  détenir  des  biens  militaires  de  toute 
nature  :  matériel  de  guerre,  articles  d'équipement,  d'approvisionnement 
appartenant  ou  destinés  aux  Troupes  d'Occupation  ou  à  un  membre  de  ces 
Troupes,  ainsi  que  '  tous  articles  provenant  des  coopératives  militaires, 
magasins  d'habillement  ou  cercles  de  régiment,  s'il  ne  peut  être  prouvé  que 
ces  biens  sont  ou  ont  été  légitimement  en  sa  possession.  La  preuve  du  bien- 
fondé  de  la  propriété  ou  de  la  possession  incombera  au  détenteur  de  l'objet 
litigieux. 

Article  28. 

Il  est  strictement  interdit  de  vendre  ou  de  livrer  gratuitement  aux 
militaires  de  tout  grade  des  Troupes  d'Occupation  de  l'alcool,  des  liqueurs  ou 
des  substances  toxiques  ou  stupéfiantes  en  violation  des  règlements  des 
Armées. 

Eu  cas  de  récidive,  le  Tribunal,  en  plus  des  peines  ordinaires,  pourra 
ordonner  la  fermeture  de  l'établissement  dans  lequel  se  sera  produit  la  contra- 
vention pour  une  période  de  trois  mois  au  maximum,  si  la  responsabilité  du 
commerçant  est  établie. 

Article  29. 

Il  est  interdit  à  tout  commerçant,  industriel,  débitant  et,  en  général,  à 
toute  |)ersonne  vendant  au  public,  de  vendre  à  tout  membre  des  forces 
alliées  ou  aux  fonctionnaires  alliés  aucune  denrée,  marchandise,  objet,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  à  un  prix  supérieur  à  celui  qui  est  normalement  pratiqué 
à  l'égard  du  public  allemand. 

Article  30. 

Le  port  des  uniformes  et  insignes  des  Armées  Alliées  et  de  la  Haute- 
Commission,  ainsi  que  de  tous  uniformes  et  insignes  les  imitant,  est  interdit  à 
toute  personne  ne  faisant  pas  partie  des  Armées  Alliées  ou  de  la  Haute- 
Commission. 

Titre  IV. — Dispositwns  transitoires. 

Article  31. 

§  I.  Aucune  poursuite  judiciaire  ne  pourra  être  engagée  ou  continuée  et 
aucune  sanction  ne  pdurraêtre  prise  contre  les  |)ers(>nnes,  maisons  de  commerce, 
ou  sociétés  établies  dans  les  Territoires  Occupés,  en  raison  d'actes  commerciaux, 
financiers  ou  bancaires  qu'elles  auraient  pu  accomplir  pendant  la  durée  de 
l'Armistice  avec  l'autorisation  expresse  ou  implicite  des  Autorités  Alliées. 

La  décision  par  laquelle  la  Haute- Commission  déterminera  si  un  des  actes 
énoncés  ci-dessus  a  été  accompli  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  des 
Autorités  Alliées  sera  sans  appel  et  s'imposera  à  toutes  les  parties. 

§  II.  Aucune  poursuite  judiciaire  ne  pourra  être  engagée  ou  continuée  et 
aucune  sanction  ne  pourra  être  prise  contre  les  maisons  ou  sociétés  de  Banque 
Alliées  ou  contre  aucun  de  leurs  membres  pour  le  motif  que  ces  maisons  ou 
sociétés  n'auraient  pas  obtenu  l'enregistrement,  la  licence  ou  l'autorisation 
exigé  par  les  Lois  ou  Règlements  Allemands,  sous  réserve  que  ces  maisons  ou 
sociétés  aient  effectué  leurs  opérations  dans  les  Territoires  Occupés  pendant  la 
période  d'Armistice.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  s'appliqueront  pas  aux 
Banques  qui  n'auraient  pas  introduit  leur  demande  d'enregistrement  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix. 
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(2.)  All  Germans  of  the  Armed  Military   Forces,  Police,   Fire   Brigades,     SalutcH. 
Customs  and  Foresti-y  Services  shall,  when  in  uniform,  salute  the  Colours  and 
Officers  of  the  Allied  Powers. 


Article  26. 

Any  person  who  commits  or  abets  the  coratnission  of  any  act  calculated 
to  promote  bad  feeling,  dissatisfaction,  indiscipline  or  mutiny  amongst  the 
troops  of  occupation  shall,  on  conviction,  ])e  lialjle  to  imprisonment  for  not 
more  than  five  years. 

Article  27. 

No  person  may  acquire,  sell  or  be  in  possession  of  war  material,  equipment 
or  stores  (including  any  article  belonging  to  military  canteens,  clothing  stores 
and  regimental  institutions)  or  any  military  property  whatsoever,  belonging  to 
or  intended  for  the  troops  of  occupation,  or  to  a  member  of  such  troops,  except 
such  as  may  be  shown  to  have  been  lawfully  obtained  by  him. 

The  burden  of  proving  his  title  to  the  ownership  or  possession  shall  rest 
upon  the  person  in  possession  of  the  property  in  question. 


lucitement  to 
mutiny. 


Possession  of  the 
propf.'rty  of  the 
troops  of  occupation. 


Sale  of  alcohol  or 
drugs  to  members  of 
the  Allied  forces. 


Article  28. 

No  person  shall  supply  by  sale,  gift  or  otherwise  any  alcoholic  beverage  or 
intoxicating  or  stupefying  drug  to  members  of  the  troops  of  occupation  in 
contravention  of  regulations  issued  by  the  Armies. 

Upon  a  second  conviction  in  such  a  case  the  Court,  in  addition  to  the 
ordinaiy  penalties  provided,  may  order  the  closing  of  the  estabhshmeut  in 
which  the  offence  was  committed  for  a  period  of  not  more  than  three  months, 
provided  that  the  responsibility  of  the  owner  has  been  established. 

Article  29. 

All  merchants,  manufacturers  and  retailers,  and,  in  general,  all  persons 
trading  with  the  public,  are  forbidden  to  sell  to  any  member  of  the  Allied 
forces  or  to  any  Allied  OtHcial  any  commodity,  merchandise  or  article  of  any 
sort  whatsoever  at  a  higher  price  than  that  which  is  usually  paid  by  the 
German  public. 

Article  30. 

No  person  who  is  not  a  member  of  the  Allied   forces  or  employed  under     Improper  use  of 
the  High  Commission  shall  wear  a  uniform  or  badge  of  the  Allied  Armies  or  of    uniform, 
the  High  Commission  or  any  colourable  imitation  thereof. 


Price  of  goods  sold 
to  members  of  the 
Allied  forces  and  to 
Allied  officials. 


Part  IV. — Immunity  avd  Continuation  Frovisions. 
Article  31. 

(1.)  No  judicial  proceedings  shall  be  instituted  or  continued  and  no 
punitive  measures  shall  be  taken  against  any  person,  firm  or  company  in  the 
Occupied  Territories  for  any  commercial,  financial  or  banking  operation  which 
he  or  they  may  have  carried  out  during  the  period  of  the  Armistice  with  the 
expressed  or  implied  permission  of  the  Allied  Authorities.  The  decision  of 
the  High  Commission  that  any  operation  was  carried  out  with  such  exi 
or  implied  permission  shall  be  final  and  conclusive  upon  all  parties. 


shall  be   instituted   or   continued,   and    no 
gainst  any  Allied  banking  firm  or  company, 


(2.)  No  judicial  proceeding 
punitive  measures  shall  be  taken 

or  against  any  member  thereof,  on  the  ground  that  such  banking  firm  or 
company  has  not  obtained  registration,  licence  or  authority  in  accordance  with 
German  Laws  and  Regulations.  Provided  that  the  above  shall  not  apply  to  any 
such  person,  firm  or  company  unless  it  shall  have  carried  on  business  in  the 
Occupied  Territories  during  the  period  of  the  Armistice  and  shall  have  applied 
for  registration,  licence  or  authority  before  the  expiry  of  two  months  from  the 
date  of  the  coming  into  force  of  the  Treaty  of  Peace. 
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Eetour  en 
Territoires  Occupés 
de  personnes 
expulsées  au  cours 
de  l'Armistice. 


Réinstallation  de 

fonctionnaires 

suspendus. 


§  III.  Aucune  poursuite  judiciaire  ne  pourra  être  engagée  ou  continuée  et 
aucune  sanction  ne  pourra  être  prise,  sans  l'autorisation  de  la  Haute-Commis- 
sion, contre  les  habitants  des  Territoires  Occupés  en  raison  d'actes  administratifs 
ou  de  manifestations  d'ordre  politique  survenus  au  cours  de  l'Armistice. 

La  décision  par  laquelle  la  Haute-Commission  déterminera  si  un  acte  ou 
une  manifestation  était  d'ordre  administratif  ou  politique  sera  sans  appel  et 
s'imposera  à  toutes  les  parties. 

Article  32. 

Toute  personne  expulsée  des  Territoires  Occupés  par  les  Autorités 
militaires  Alliées  pendant  la  durée  de  l'Armistice  ne  pourra  réintégrer  les 
Territoires  Occupés  sans  une  autorisation  de  la  Haute-Commission,  accordée 
après  avis  des  Autorités  militaires  de  la  Puissance  au  nom  de  laquelle  aurait 
été  prononcée  l'expulsion. 

Article  33. 

Les  fonctionnaires  suspendus  ou  révoqués  de  leurs  fonctions  pendant  la 
durée  de  l'Armistice  par  les  Autorités  militaires  Alliées  ne  jjourront  reprendre 
leurs  fonctions  en  Territoires  Occupés,  sans  autorisation  de  la  Haute-Commis- 
sion, accordée  après  avis  des  Autorités  militaires  de  la  Puissance  au  nom  de 
laquelle  aura  été  prononcée  la  suspension  ou  la  révocation. 


Continuation  des 
poursuitt\'î  intentées 
par  les  Autorités 
militaires 
d'Occupation. 


Article  34. 

Les  poursuites  intentées  par  les  Autorités  militaires  d'Occupation,  avant 
l'entrée  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  et  de  l'Arrangement  y  annexé  pourront 
être  suivies  devant  les  juridictions  saisies,  même  après  l'entrée  en  vigueur  du 
Traité  de  Paix  et  de  l'Arrangement. 


Exécution  des 
jugements,  arrêts  ou 
ordonnances  rendus 
par  les  Tribunaux 
militaires. 


Article  35. 

Les  jugements,  arrêts,  ou  ordonnances  rendus  par  les  Tribunaux  militaires, 
antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  de  Paix,  ou  à  la  suite  de 
poursuites  introduites  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  seront  exécutoires, 
même  après  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  et  de  l'Arrangement  y  annexé. 

Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 

La  Hauïe-Commi»5I0N  Interalliée. 


ORDONNANCE  No.  3. 


Ordonnance  de  la  Haute  Commission  Interalliée  des  Territoires  Rhénans 
relative  à  la  Police  de  la  Circulation,  des  Communications  postales, 
télégraphiques  et  téléphoniques,  de  la  Presse,  des  Réunions,  de  la 
Détention  et  du  Commerce  des  Armes  et  Munitions  et  de  la  Chasse. 


La  Haute-Commission  Interalliée  : 

Vu  l'Arrangement  en  date  du  28  juin  1919  annexé  au  Traité  de  Paix  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  Haute-Commission  Interalliée  de 
veiller  à  l'entretien,  à  la  sécurité  et  aux  besoins  des  Armées  d'Occupation  et 
par  suite  à  l'ordre  public,  et  qu'il  importe  en  conséquence  que  les  Ordon- 
nances édictées  par  elle  aux  fins  précitées  soient  respectées  de  tous  ; 

Considérant  que  l'Arrangement  annexé  au  Traité  de  Paix  a  été  ratifié 
par  les  Parlements  ou  Gouvernements  des  États  Alliés  et  par  le  Parlement 
Allemand  : 

Ordonne  : 


Personnes  non 
visées  par  le 
présent  Titre. 


Titre  I. — Circulation. 
Article  1. 


Aucune  des  dispositions  du 
personnes  énumérées  à  l'article  1  et 
à  l'organisation  judiciaire. 


présent    Titre 
i  l'article  2  i;  V 


sera    applicable    aux 
l'Ordonnance  relative 
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(3.)  Without  the  consent  of  the  Higli  Couimission  no  judicial  proceedings 
shall  be  instituted  or  continued  and  no  punitive  measures  shall  be  taken 
against  any  person  in  the  Occupied  Ten-itories  for  any  administrative  or 
political  act  done  during  the  period  of  the  Armistice.  Tlie  decision  of  the 
High  Commission  that  any  act  was  of  an  administrative  or  political  nature 
shall  be  final  and  conclusive  upon  all  parties. 

Article  32. 

No  i)erson  deported  by  the  Allied  Military  Authorities  from  the  Occupied 
Territories  during  the  period  of  the  Armistice  sliall  re-enter  the  Occupied 
Territories  without  permission  of  the  High  Commission  granted  after  consulta- 
tion with  the  Military  Authoi'ities  of  t"he  Power  in  whose  name  the  order  of 
deportation  has  been  made. 

Article  33. 

Officials  suspended  or  dismissed  from  their  positions  during  the  |)eriod  of 
the  Armistice  by  the  Allied  Military  Authorities  may  not  again  take  up  tlieir 
duties  in  the  Occupied  Territories  without  permission  of  the  Higii  Commission 
granted  after  consultation  with  the  Military  Authorities  of  the  Power  in  whose 
name  the  order  of  suspension  or  dismissal  has  been  made. 


Re-entry  of 
undesirable  persons. 


Reinstatement  of 
suspended  ofEcials. 


All 


the: 
ther 


pr 


Article  34. 

)ceedinos   instituted   by  the^occupying  Military  Authorities  before     Continuation  of 


entry  into   force  of  the  Treaty  of  Peace   and   of  the  Agreement  annexed     proceedings  before 
eto,  may  be  continued  before  the  Courts  seized  therewith,  notwithstanding     ^^^  Courts 


the  entry  into  force  of  the  Treaty  of  Peace  and  the  Agreement. 


cognizant. 


Article  35. 

Judgments  and  Orders  made  by  the  Military  Courts  before  the  entry  into  Execution  of  orders 

force  of  the  Treaty  of  Peace,  or  in  consequence  of  proceedings  instituted  as  made  by  the 

laid  down  above,  shall   be   carried  out,  notwithstanding  the  entry  into  force  of  ^""^istice  Courts, 
the  Treaty  of  Peace  and  of  the  Agreement  thereto  annexed. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Intek-Allied  High  Commission. 


ORDINANCE  No.  3. 

Ordinance  of  the  Inter  Allied  Rhineland  High  Commission  regarding  the 
Movement  of  Persons  ;  Postal,  Telegraphic  and  Telephonic  Communi- 
cation; the  Press;  Meetings;  the  Possession  of  and  Trade  in  Arms 
and  Ammunition  ;  and  Sport. 


Whereas  by  vu-tue  of  the  Agreement,  dated  June  28th,  1919.  annexed 
to  the  Treaty  of  Peace,  it  is  the  duty  of  the  Inter-AUied  High  Commission 
to  secure  the  mamtenance,  safety  and  requirements  of  the  Armies  of  Occupa- 
tion and  the  consequent  preservation  of  public  order  and  that  the  Ordinances 
issued  by  it  for  this  end  are  respected  by  all  ; 

i.,  '■  And  whereas  the  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  Peace  has  been 
ratified  by  the  Pai'liaments  or  Governments  of  the  Allied  States  and  by  the 
German  Purliau,ent  : 

The  Inter-Allied  High  Commission  hereby  orders  as  follows  : 

Part  I. — The  Movement  of  Persons. 

Article  1. 

Nothing  in  this  part  shall  apply  to  the  persons  referred  to  in  Article  1 
and  Clause  5  of  Article  2  of  the  Ordinance  regarding  criminal  and  civil  law. 
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Exemption  from  the 
provisions  of  this 
Part 
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Personnes 
domiciliées  dans  les 
Territoires  Rhénans. 


Article  2. 

Toutes  les  personnes  âgées  de  plus  de  quatorze  ans,  à  quelque  nationalité 
qu'elles  appartiennent,  ayant  leur  domicile  légal  dans  les  Territoires  Occupés, 
devront  être  munies  d'une  carte  d'identité  avec  photographie,  délivrée  et 
visée  par  l'Autorité  Allemande  compétente  sous  sa  responsabilité. 


Personnes 
domiciliées  en 
Allemao^ue  non 
Occupée. 


Circulation  dans  les 
Territoires  Occupés. 


Entrée  dans  les 
Territoires  Occupés. 


Article  3 

Les  personnes  domiciliées  en  Allemagne  non  Occupée  pourront  entrer 
dans  les  Territoires  Occupés  pourvu  qu'elles  soient  munies  d'une  carte 
d'identité  telle  qu'elle  est  prévue  ci-dessus. 

La  carte  d'identité  devra  être  présentée  à  toute  réquisition  des  Autorités 
Alliées. 

Article  4. 

Les  personnes  munies  d'une  carte  d'identité  peuvent  circuler  librement 
dans  toute  l'étendue  des  Territoires  Occupés  et  entre  les  Territoires  Occupés 
et  l'Allemagne  non  Occupée. 

Article  5. 

L'entrée  dans  les  Territoires  Occupés  est  subordonnée,  pour  les  personnes 
autres  que  celles  auxquelles  s'applique  l'article  précédent,  aux  conditions 
ci-après  : 

(a.)  Les  sujets  des  Nations  donl  les  Troupes  participent  à  l'Occupation 
pourront  pénétrer  dans  les  Territoires  Occupés  sur  le  vu  d'un 
passeport  ou  d'un  simple  sauf-conduit  délivré  par  leurs  Autorités 
nationales. 

(b.)  Les  sujets  des  autres  Nations  et  les  sujets  Allemands  en  provenance 
d'un  pays  autre  que  l'Allemagne  devront,  pour  pénétrer  en 
Territoires  Occupés,  être  munis  d'un  passeport  délivré  par  leurs 
Autorités  nationales.  Ce  passeport  devra,  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  l'arrivée  du  titulaire  en  Territoires  Occupés,  être 
soumis  au  visa  de  l'Autorité  Allemande  compétente  qui  en  avisera 
immédiatement  le  Délégué  de  la  Haute-Commission  dans  le 
Kreis.  Ce  passeport  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  des 
Autorités  Alliées. 


Sortie  des 
Territoires  Occupés. 


Réglementatiou 
allemande  pour  les 
voyageurs —  Regi- 
stres de  police. 


Résidence  dajis  les 
Territoires  Occupés 


Article  6. 

La  sortie  des  Territoires  Occupés  est  libre  sous  réserve  des  règles  établies 
par  chaque  pays  pour  l'entrée  sur  son  Territoire. 

Article  7. 

Toute  personne  circulant  'en  Territoires  Occupés  doit  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  Allemande  sur  les  voyageurs.  Les  Autorités  Allemandes 
responsables  devront,  toutes  les  fois  qu'elles  en  seront  requises,  soumettre  les 
registres  de  police  à  l'examen  des  Autorités  Alliées. 

Article  8. 

Toute  personne  qui  veut  fixer  sa  résidence  en  Territoires  Occupés  doit  en 
faire  la  demande  par  écrit  à  l'Autorité  Allemande  de  la  localité  où  elle  veut 
l'établir.  Cette  Autorité  est  compétente  pour  donner  les  autorisations 
nécessaires  et  doit  communiquer  sa  décision  dans  les  trois  jours  au  Délégué  de 
la  Haute-Commission  dans  le  Kreis. 


Ri'gles  spéciales 
aux  militaires 
Allemands  en 
activité  de  service. 


Article  9 
Les  militaires  Allemands  en  activité  de  service  (Officiers  et  hommes  de 
troupe)  ne  pourront  pénétrer  dans  les  Territoires  Occupés  que  sur  une 
autorisation  spéciale  qui  leur  sera  délivrée  par  l'Autorité  Militaire  de  la  zone 
dans  laquelle  ces  militaires  désirent  séjourner.  L'autorisation  mentionnera  le 
nombre  de  jours  pour  lesquels  elle  est  valable. 


Ils  devront  dans  les  2-1  heures  de  leur  arrivée  se  présenter  au  Délégut 
la  Haute-Commission  dans  le  Kreis  pour  y  faire  viser  leur  autorisation. 


de 
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Article  2 

Every  person  over  14  years  of  a|;-e,  of  whatsoever  nationality,  havinj^f  his 
legal  domicile  in  the  (  )ccnpied  Khineland  Territories,  shall  provide  himself 
with  an  identity  card  with  a  photograph  attached,  and  endorsed  under  their 
responsibility  by  the  competent  German  Authorities. 


Persons  domiciled  in 
the  Occupied 


Article  3. 

Any  person  domiciled  in  Non-Occupied  Germany  may  enter  the  Occupied     Persons  domiciled 
Territories  if  he  is  provided  with  a  similar  identity  card.  Genna^ny!'*'"^"^ 

The  identity  cards  must  be  produced  whenever  demanded  by  the  Allied 
Authorities. 


Article  4 

Any  person  furnished  with  an  identity  card  may  move  freely  in  and 
about  any  part  of  the  Occupied  Territories  and  between  the  Occupied 
Territories  and  Non-Occupied  Germany. 

Article  5 


Movement  in  the 
Occupied  Territories. 


The  entry   into  the  Occupied  Territories  of   persons    other    than   those     Entry  into  the 
referred  to  in  the  immediately  foregoing  Article  is  subject  to  the  following     Occupied  Territories, 
conditions  : — 

(a.)  Any  person  of  the  nationality  of  the  troops  uf  occupation  shall  be 
free  to  enter  the  Occupied  Territories  if  he  holds  a  pass|)ort  or 
safe  conduct  given  or  endorsed  by  his  national  authorities. 

(h.)  German  nationals  coming  from  countries  other  than  Germany  and 
nationals  of  countries  other  than  those  of  the  troops  of  Occupation 
who  desire  to  enter  the  Occupied  Territories  shall  provide  themselves 
with  passports  given  or  endorsed  by  their  national  authorities. 
Such  passports  must,  within  two  days  after  the  arrival  of  the 
holder  in  the  Occupied  Territories,  be  submitted  for  endorsement 
to  the  competent  German  Authorities  wdio  will  immediately  inform 
the  Representative  of  the  High  Commission  in  the  Ki'eis.  Such 
passports  must  be  produced  whenever  demanded  by  the  Allied 
Authorities. 

Article  6 

Departure    from  the  Occupied  Territories  is  unrestricted    save    for    the     Departure  from  the 
regulations  imposed  by  each  country  on  the  entry  of  persons  within  its  limits.     Occupied  Territories 

Article  7. 

Every   person   travelling   within  the  Occupied  Territories  shall  obey  the     Travelling  laws, 
provisions    of    the    German    law    on    travellers.       The    responsible    German     Police  Registers. 
Authorities   shall,   whenever  required,    produce  the  police    registers    for   the 
inspection  of  the  Allied  Authorities. 


Article  8. 

Any  person  who  wishes  to  take  up  his  residence  in  the  Occupied 
Territories  shall  make  an  application  in  writing  to  the  German  Authorities 
of  the  locality  in  which  he  wishes  to  reside.  Such  Authorities  may  give  the 
required  permission  and  shall  within  three  days  communicate  the  decision 
reached  to  the  Representative  of  the  High  Commission  in  the  Kreis. 

Article  9. 

No  members  of  the  German  Military  forces  on  the  active  list  shall  enter 
the  Occupied  Territories  except  upon  special  authorisation  given  by  the  Military 
Authorities  of  the  zone  where  he  wishes  to  stay.  The  permit  shall  state  the 
number  of  days  for  which  it  is  available.  Such  persons  shall  report  within 
twenty-four  hours  of  their  arrival  to  the  Representative  of  the  High  Com- 
mission in  the  Kreis  in  order  to  obtain  an  endorsement  of  their  permit. 


Residence  in  the 
Occupied  Territories. 


Special  rules  for 
members  of  the 
German  Military 
forces  on  the  active 
list. 


[2389] 


B  11 


22 


Expulsion  des 
personnes 


Article  10 

Toute  personne  dont  la  présence  dans  les  Territoires  Occupés  paraîtra  de 
nature  à  compromettre  l'entretien,  les  besoins  ou  la  sécurité  des  Troupes 
d'Occupation  ou  l'ordre  public,  poui-ra  faire  l'objet,  de  la  part  de  la  Haute- 
Commission,  d'un  ordre  d'expulsion  hors  des  Territoires  Occupés.  Cet  ordre 
fixera  les  conditions  dans  lesquelles  l'expulsion  sera  effectuée. 

Tout  individu  qui  enfreindra  un  arrêté  d'expulsion  sera  passible  des  peines 
prévues  pour  les  infractions  aux  Ordonnances  de  la  Haute-Commission. 


Conditions  dans 
lesquelles  la  Haute- 
Commission  pourra 
exercer  ce  Contrôle. 


Titre  IL — Contrôle  des  Communications  postales,  télégraphiques  et 
téléphoniques. 

Article  11. 

^  I.  Sur  réquisition  écrite  de  la  Haute-Commission  ou  de  tout  officier  ou 
fonctionnaire  spécialement  habilité  par  la  Haute-Commission,  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  l'ordre  public  ou  de  la  sécurité  des  Troupes  d'Occupation 
l'exige,  les  Autorités  Allemandes  sont  tenues  de  délivrer  aux  agents  désignés 
à  cet  effet  par  la  Haute-Commission  les  correspondances  ou  articles  postaux,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  dont  ils  réclameraient  la  remise.  Ces  correspon- 
dances recevront  telle  destination  que  la  Haute-Commission  indiquera. 

§  n.  Un  contrôle  semblable  peut  être  exercé  sur  les  communications 
télégraphiques  et  téléphoniques,  ou  sur  toutes  communications  analogues. 


Relations  publiques 
télégraphiques  et 
téléphoniques  entre 
les  Territoires 
Occupés  et 
l'Allemagne  non 
Occupée. 


Saisie,  prohibition, 
suspension  de 
publications, 
films,  &c. 


Article  12. 

Les  relations  pul^liques  télégraphiques  et  téléphoniques  entre  les  Territoires 
Occupés  et  l'Allemagne  non  Occupée  ne  pourront  s'effectuer  que  par  les 
bureaux  dont  la  liste  sera  arrêtée  et  communiquée  à  la  Haute-Commission  par 
le  Gouvernement  Allemand. 

Titre  III.— Presse. 

Article  13. 

Tout  journal,  tract  ou  publication,  tous  imprimés  et  toutes  reproductions 
obtenues  par  des  procédés  mécaniques  ou  chimiques  destinés  à  répandre  dans 
le  public  des  écrits,  images  avec  ou  sans  légende,  de  la  musique  avec  texte  ou 
ctmimentaire,  tout  film  cinématographique  de  nature  à  compromettre  l'ordre 
public  ou  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  ou  à  la  dignité  de  la  Haute-Commission, 
ou  des  Troupes  d'Occupation,  sont  interdits  et,  le  cas  échéant,  pourront  être 
saisis,  par  ordre  de  la  Haute-Commission,  ou,  en  cas  d'urgence,  par  ordre  du 
Délégué  de  la  Haute-Commission  dans  le  Kreis.  S'il  s'agit  d'un  quotidien,  le 
Délégué  de  la  Haute-Commission  dans  le  Kreis  pourra  enprononcer  la  suspension 
ou  l'exclusion  pour  trois  jours.  Les  mesures  prises  feront  immédiatement 
l'objet  d'un  compte-rendu  à  la  Haute-Commission  qui  statuera  sur  lesdites 
mesures  et  qui  pourra  prononcer  la  suspension,  ou  l'exclusion  du  journal  pour 
une  période  de  trois  mois  au  maximum. 


Responsabilité  des 
auteurs, 
propriétaires  et 
éditeurs. 


Article  14. 

Indépendamment  de  ces  mesures  administratives,  les  auteurs  des  publica- 
tions Incriminées  et  les  propriétaires  et  éditeurs  des  journaux  pourront  être 
poursuivis  devant  les  juridictions  compétentes. 


Kespousabilito  des 
vendeurs, 
colporteurs  et 
autres. 


Article  l.'i. 

Les  personnes  (pii  se  livreront  à  la  mise  en  vente,  à  l'exposition,  au 
colportage  ou  à  la  distribution  de  publications  ou  films  interdits  seront  passibles 
des  peines  édictées  pour  contravention  aux  Ordonnances  de  la  Haute-Conunis- 
siou.  Les  numéros,  exemplaires  et  films  qui  seront  trouvés  en  leur  possession 
seront  immédiatement  saisis  et  la  fermeture  de  leur  établissement  pourra  être 
prononcée  par  la  Haute-Commission  pour  une  durée  de  trois  mois  au  maximum. 
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Article  10. 

If  it  appears  to  the  High  Commission  that  the  presence  of  any  person 
in  the  Occupied  Territories  is  (langerons  to  the  maintenance,  safety  or  require- 
ments of  the  troops  of  occupation,  or  to  the  interests  of  pu})lic  order,  the 
High  Commission  may  make  an  order  for  the  deportation  of  such  person  from 
the  Occupied  Territories,  subject  to  such  terms  and  conditions  as  may  be 
contained  in  the  order. 

Any  pei'son  who  disobeys  an  order  of  deportation  shall  be  liable  on  con- 
viction to  the  penalties  provided  for  an  offence  against  an  Ordinance  of  the 
High  Commission. 


Depoitation  of 

dangerous 

individuals. 


Detention  of 

suspicious 

communications. 


Part  H. — Control  of  Telegraphic  nuil  Téléphonie  (kjmmunkations. 

Article  11. 

(1.)  If  such  a  course  is  necessary  in  the  interests  of  public  order  or  to 
secure  the  safety  of  the  troops  of  occupation,  the  High  Commission  or  any 
officer  specially  authorised  in  this  Ijehalf  by  the  High  Commission  may,  by 
order  in  writing,  direct  that  any  postal  article  or  class  or  description  of  postal 
article  in  course  of  transmission  shall  be  intercepted  or  detained  and  shall  be 
disposed  of  in  such  manner  as  the  High  Commission  may  direct. 

(2.)  A  similar  control  may  be  exercised  in  respect  to  telegraphic  or 
telephonic  communications,  or  to  any  class  or  description  of  such  messages. 

Article  12. 

Telegraphic    and     telephonic    communications     between     the    Occupied     Telegraphic  and 
Territories  and  Unoccupied  Germany  shall  be  effected  only  througli  offices  or     Telephonic 
exchanges  of  which  a  list  has  been  drawn  up  and  communicated  to  the  High 
Commission  by  the  German  Government. 


Part  HI.—  The  Press. 
Article  13. 


Communication 
between  the 
Occupied  Territories 
and  Non-Occupied 
Germany. 


All  newspapers,  pamphlets  or  publications,  all  printed  matter,  all  produc-     Seizure,  suspension 
tions  obtained  by  mechanical  or  chemical  methods,  intended  for  public  distri-     and  exclusion  of 
bution,  all  pictures  with  or  without  words,  all  music  with  words  or  explanations,     publications. 
and  all  cinematogTaph  films  of  a  nature  to  prejudice  public  order  or  endanger 
the  security  or  the  dignity  of  the  High  Commission  or  of  the    troops  of 
occupation,  are  forbidden,  and   if  published    may   be  seized  Ijy  order  of  the 
High  Commission,  or,  in  case  of  emergency,  by  order  of  the  Representative  of 
the  High  Commission  in  the  Kreis.      In   the   case  of  a  daily   publication  the 
Representative  of  the  High  Commission  in  the  Kreis  may  order  its  suspension 
or  exclusion  from  the  Occupied  Territories  for  three  days. 

The  action  taken  will  be  reported  immediately  to  the  High  Commission, 
who  will  pass  orders  on  it.  The  High  Commission  may  order  that  a  journal 
be  suspended  or  excluded  from  the  Occupied  Territories  for  a  period  not 
exceeding  three  months. 

Article  14. 

In   addition   to   such   administrative   action,   proceedings   may   be   taken     Responsibility  of 
against  the  authors,  proprietors,  editors  or  publishers  of  offending  publications     Authors  and 
before  the  competent  judicial  authorities.  Publishers. 


Article  15. 

_No  person   shall   sell,  exhibit,   hawk,   or   otherwise   distribute   forbidden     Responsibility  for 
publications  or  films.      In  addition  to  persons  so  offending  being  liable  to  the     circulation  of 
penalties  provided  for  an  offence  against  an  Ordinance  of  the  High  Commission,     forbidden 
copies  of  such  publications  and  films  found  in  the  possession  of  such  persons     P'^bhcations. 
shall  be  immediately  seized,  and  the  High  Commission  may  order  the  closing  * 

of  any  premises  concerned  for  a  period  not  exceeding  three  months. 

[2389J  B  12 
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Réglementation  des 
réunions  politiques. 


Titre  IV. — E'éunions. 

Article  16. 

Les  réunions  politiques  devront  être  déclarées  au  Délégué  de  la  Haute- 
Commission  dans  le  Kreis  quarante-huit  heures  avant  la  date  fixée  ;  la 
déclaration  indiquera  l'objet  de  la  réunion  et  la  liste  des  organisateurs. 


Pouvoirs  du  Délégué 
de  la  Haute-Com- 
mission à  cet  égard. 


Prohibition  possible 
des  réunions. 


Article  17. 

^  I.  Le  Délégué  de  la  Haute-Commission  dans  le  Kreis  peut  être  présent 
en  personne  ou  déléguer  un  représentant. 

§  n.  Au  cas  oil  la  discussion  porterait  sur  des  sujets  non  mentionnés  dans 
la  déclaration  et  dans  le  cas  où  des  troubles  menaçant  l'ordre  public  viendraient 
à  éclater,  la  réunion  pourra  être  dissoute  par  le  Délégué  Allié  et  les  organisa- 
teurs pourront  être  l'objet  de  poursuites  judiciaires. 

Article  18. 

La  Haute-Commission  pourra  toujours  interdire  la  tenue  des  réunions 
politiques  et  même  de  toute  réunion  qu'elle  estimerait  dangereuse  pour  la 
sécurité  des  Armées  Alliées. 


Personnes  non  visées 
par  le  présent  Titre. 


Détention  et 
commerce  des  armes 
et  munitions 
interdits. 


Personnes  autorisées 
exceptionnel  lement 
au  port  d'armes  et 
de  munitions. 


Titre  V. — Détention  et  Commerce  des  Arvies  et  Munitions. 
Article  19 

Aucune  des  dispositions  du  présent  Titre  ne  sera  applicable  aux  personnes 
énnmérées  à  l'article  1  et  à  l'article  2.  paragraphe  V,  de  l'Ordonnance  relative 
à  l'Organisation  Judiciaire. 

Article  20. 

La  détention  et  le  commerce  des  armes  de  quelque  nature  qu'elles  soient 
(armes  à  feu,  armes  blanches  etc.)  et  des  munitions  sont  formellement  interdits, 
sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  ci-après. 

Toute  personne  (pii  contreviendra  aux  prescriptions  du  paragraphe 
ci-dessus  sera  passible  des  sanctions  prévues  pour  les  infractions  aux 
Ordonnances  de  la  Haute-Commission  et  la  peine  d'emprisonnement  pourra 
être  portée  à  deux  ans. 

La  confiscation  des  armes  et  munitions  saisies  sera  dans  tous  les  cas 
prononcée. 

Article  21. 

Les  agents  de  la  Force  Publique,  gendarmes,  douaniers,  forestiers,  gardiens 
de  la  Paix  dûment  commissionués  par  les  Autorités  Allemandes  sont  autorisés 
dans  le  Service  à  porter  les  armes  et  munitions  dont  le  nombre  et  la  nature 
auront  été  fixés  par  décision  de  la  Haute-Commission.  Certaines  catégories 
de  personnes  (gardes  particuliers,  gardiens  d'Établissements  isolés,  &c.),  qui, 
en  raison  des  services  spéciaux  qu'ils  sont  chargés  d'assurer,  doivent  être 
armés,  pourront  être  autorisés  par  décision  spéciale  de  la  Haute-Commission  à 
porter  les  armes  et  munitions  dont  le  nombre  et  la  nature  seront  déterminés 
par  la  décision  donnant  autorisation. 


Réglementation  de 
la  fabrication,  du 
commerce  et  de  la 
détention  d'armes  et 
de  munitions  de 
chasse. 


Article  22. 

§  L  La  détention  et  le  port  d'armes  et  de  munitions  de  chasse  sont 
autorisés  dans  les  conditions  prévues  au  Titre  VI  ci-dessous. 

§  n  Le  commerce  desdites  armes  et  munitions  est  autorisé  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Toute  personne  désireuse  de  se  livrer  au  commerce  des  armes  de  chasse, 
à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  munitions,  devra  faire  à  l'Autorité  Militaire 
Alliée  du  Kreis  dans  lequel  elle  exercera  son  commerce  ou  ses  fabrications, 
une  déclaration  spécifiant  les  catégories  d'armes  et  munitions  qu'elle  désire 
vendre  ou  fobriquer. 

Elle  devra  déclarer  par  nature  d'armes  et  de  munitions  les  stocks  dont  elle 
dispose  et  tenir  les  registres  de  ses  fabrications,  de  ses  achats  et  de  ses  ventes. 


Notice  of  political 
Meetings. 


Dissolution  of 
Meetings. 
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Part  IV. — Meetinçis. 

Article  16. 

No  political  meeting  shall  be  held  unless  the  organiser  or  organisers 
thereof  shall  have  given  notice  in  writing  forty-eight  hours"  before  the  day  of 
the  meeting  to  the  Representative  of  the  High  Commission  in  the  Kreis. 
The  notice  shall  set  out  the  object  of  tlie  meeting  and  shall  give  the  names  of 
the  organisers. 

Article  17. 

(1.)  The  Representative  of  the  High  Commission  in  the  Kreis  may  be 
present  in  person  or  by  representative. 

(2.)  In  cases  where  the  discussion  touches  on  subjects  not  in  the  notice 
submitted,  or  where  disturbances  endangering  the  public  order  may  arise,  the 
meeting  may  be  dissolved  by  the  Allied  Representative  present,  and  judicial 
proceedings  may  be  taken  against  the  organisers. 

Article  18. 

The  High  Commission  may  prohibit  the  holding  of  political  meetings  or     ^''°'^^^^''''°°  °^ 
of  any  otlier  meeting  which  it  considers  may  endanger  the  security  of  the        ®^  '"^ 
Allied  Armies. 

Part  V. — The  Possession  of  aud  Trade  in  Arms  and  Armnunition. 
Article  19 


Nothing  in  this  part  shall  apply  to  persons  referred  to   in  Article  1  and     Exemption  f[om^the 
"inance  regard'  -—.<..-"=  - 

Article  20. 


Clause  5  of  Article  2  V  the  Ordinance  regarding  criminal  and  civil  law.  provisions  of  this 


The  possession  of  and  traffic  in  arms  of  any  nature  (whether  firearms  or  Prohibition  of  the 
otherwise)  and  aninmnition  are  strictly  forbidden  except  as  provided  in  the  possession  of  and 
n  11       •         »    ^.  1  -^  r  r  traffic  m  arms  of 

followmg  Articles.  _  .     .  any  nature. 

Any  person  contravening  the  terms  of  the  above  Clause  shall  on  conviction 
be  liable  to  the  penalties  provided  for  an  offence  against  an  Ordinance  of  the 
High  Commission,  and  further  to  imprisonment  for  not  more  than  two  years. 

In  all  such  cases  the  arms  and  ammunition  shall  be  confiscated. 


Article  21. 

All  members  of  the  police  force  and  customs  and  forestry  services,  lawfully 
appointed  by  the  German  Authorities,  are  authorised,  when  on  duty,  to  carry 
arms  and  ammunition,  subject  to  the  conditions  laid  down  by  the  High 
Commission.  Certain  classes  of  persons,  such  as  private  guards  and  watchmen 
of  isolated  buildings,  who,  by  reason  of  the  special  duties  they  have  to 
perform,  should  be  armed,  may  be  authorised  by  special  decision  of  the  High 
Commission  to  carry  arms  and  ammunition,  subject  to  the  conditions  laid  down 
by  the  High  Commission. 

Article  22. 

(1.)  The  possession  and  carrying  of  sporting  arms  and  ammunition  shall 
be  authorised,  subject  to  the  conditions  laid  down  in  Part  VI  below. 

(2.)  Traffic  in  sporting  arms  and  ammunition  shall  be  authorised  subject 
to  the  following  conditions  : 

Any  person  wishing  to  trade  in  sporting  arms  or  to  manufacture  or  sell 
ammunition  shall  make  a  declaration  stating  the  class  of  arms  and  ammunition 
which  he  desires  to  deal  in  or  manufacture,  to  the  Representative  of  the 
High  Commission  in  the  Kreis  in  which  he  wishes  to  trade  or  manufacture. 
He  shall  make  a  classified  return  of  the  stocks  of  arms  and  ammunition  he 
holds  and  shall  keep  a  register  of  the  goods  he  manufactures,  buys  and  sells. 


Classes  of  persons 
who  by  exception 
may  carry  arms. 


Possession  of  and 
traffic  in  sporting 
arms. 
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Dispositions  spéciales 
aux  explosifs. 


Ces  registres  (ou  livi-es^i  devront  toujours  être  à  la  disposition  des 
Délégués  de  la  Haute-Commission  dans  le  Kreis  ou  des  Autorités  Militaires, 
lesquelles  pourront  également  vérifier  si  l'importance  des  stocks  concorde  bien 
avec  les  entrées  et  sorties  inscrites  dans  les  livres. 

Les  négociants  en  armes  et  en  munitions  pourront  être  appelés  à  fournir  à 
la  Haute-Commission  des  états  concernant  leurs  ventes  et  leurs  stocks. 

§  ni.  Les  armes  de  chasse  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes 
justifiant  du  permis  de  port  d'armes  prévu  au  Titre  VI  ci-dessous.  Les 
munitions  ne  pourront  être  délivrées  qu'aux  pei'sonnes  munies  de  la  carte  de 
nnmitions  prévue  au  même  Titre  VI,  et  suivant  les  quantités  et  qualités  portées 
à  ladite  carte. 

§  IV.  Les  registres  et  documents  établis  par  application  de  la  Législation 
Allemande  sur  l'emploi,  la  possession,  la  fabrication  et  la  vente  des  explosifs 
seront  présentés  à  toute  réquisition  des  Délégués  de  la  Haute- Commission  et 
des  Autorités  Militaires. 


Personnes  nou  visées 
par  le  présent  Titre. 


Autorisation  de  port 
d'armes. 


Titre  YI.— Chasse. 
Article  23. 

Aucune  des  dispositions  du  présent  Titre  ne  sera  applicalile  aux  personnes 
énumérées  à  l'Article  1  et  à  l'Article  2,  paragraphe  V,  de  l'Ordonnance  relative 
à  l'Organisation  Judiciaire. 

Article  24. 

Indépendamment  des  permis  de  chasse  prévus  par  la  Législation 
Allemande,  toute  personne  désirant  se  livrer  à  la  chasse  devra  obtenir  des 
Autorités  Allemandes  une  autorisation  de  port  d'armes  qui  déterminera  le 
nombre  et  la  nature  des  armes. 


Article  25. 

Carte  de  munitions.  Toute  personne  désirant  se  livrer  à  la  chasse  devra  demander  une  carte  de 

nuniitions,  qui  lui  sera  délivrée  par  les  Autorités  Allemandes  sur  le  vu  d'une 
déclaration  indiquant  le  nombre  d'hectares  sur  lesquels  sera  exercé  le  droit  de 
chasse  et  la  nature  du  gibier.  La  carte  indiquera  la  quantité  et  le  genre  de 
munitions  auxquelles  aura  droit  chaque  chasseur,  en  tenant  compte  de 
l'importance  de  la  chasse  et  de  la  nature  du  gibier. 


Article  26. 

Une  copie  du  permis  de  porte  d'armes  et  de  la  carte  de  munitions  sera 
immédiatement  adressée  au  Délégué  de  la  Haute-Commission  dans  le  Kreis, 
(|ui,  en  cas  d'abus,  pourra  annuler  les  permis  et  cartes  délivrés,  ou  en  limiter 
le  nombre,  et  qui  pom-ra  également  oi-donner  la  confiscation  des  armes  détenues 
par  les  personnes  auxquelles  le  permis  de  port  d'armes  aura  été  retiré. 


Article  27. 

Ketrait  desdits  Toute  personne  qui  aura  été  privée  de  son  permis  de  chasse  en  exécution 

permis  et  carte».  j^^  j^-^  Allemandes,  se  verra  également  retirer  son  permis  de  port  d'armes  et 

sa  carte  de  munitions. 


Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 

La  Hauie-Commjssion  Interalliée. 
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These  registers  shall  be  always  open  to  inspection  by  the  Representative 
of  the  High  Commission  in  the  Kreis  and  by  the  Allied  Military  Authorities 
who  may  determine  if  the  size  of  th(^  stock  is  justified  by  the  sales  and 
purchases  detailed  in  the  register. 

Any  person  trading  in  arms  and  ammunition  may  be  called  upon  to 
furnish  "to  the  High  Commission  a  return  detailing  his  sales,  and  stock. 

(3.)  Sporting  arms  shall  only  l)e  sold  to  persons  in  possession  of  a  gun 
licence,  as  laid  down  by  Part  VI  below.  Ammunition  shall  only  be  supplied  to 
persons  in  possession  of  an  ammunition  card  issued  as  laid  down  by  Part  VI 
below,  and  subject  to  the  conditions  specified  on  the  said  card. 

(4.)  All  registers  and  documents  which  are  required  to  be  nraintained  by 
the  German  law  on  the  subject  of  the  manufacture,  sale  or  possession  of 
explosives  shall  be  always  open  to  inspection  by  the  Representatives  of  the 
High  Commission  and  the  Allied  Military  Authorities. 


Part  Yl.—Spoyl. 
Article  23. 

Nothing   in   this  part  shall  apply  to  persons  referred  to  in  Article  1  and 
Clause  5  of  Article  2  of  the  Ordinance  regarding  criminal  and  civil  law. 


tion  from  the 
provisions  of  this 
Part. 


Article  24. 

In  addition  to  the  game  licences  required  by  German  law,  any  person 
desiring  to  shoot  for  sporting  purposes  shall  obtain  from  the  German 
Authorities  a  gun  licence  which  specifies  the  nimiber  and  class  of  weapons 
■which  he  is  authorised  to  carry. 


Guu  Licences. 


Article  25. 
Any  person  desiring  to  shoot  for  sporting  purposes  shall  apply  for  an 
ammunition  card,  which  may  be  supplied  him  by  the  German  Authorities  on 
receipt  of  a  statement  showing  tlie  number  of  hectares  over  which  he  intends 
to  shoot  and  the  nature  of  the  game  to  be  shot.  The  card  shall  show  the 
amount  and  nature  of  ammunition  to  which  the  holder  is  entitled,  having 
regard  to  the  importance  of  the  shooting  and  the  nature  of  the  game. 


AmmuuitioD  Cards. 


Article  26. 

A  duplicate  of  the  gun  licence  and  of  the  ammunition  card  shall  be 
forwarded  immediately  to  the  Representative  of  the  High  Commission  in  the 
Kreis,  who,  in  cases  of  abuse,  may  cancel  the  licence  and  card  or  may  limit 
the  number  and  quantity  to  be  issued,  and  who  may  also  order  that  arms 
in  the  possession  of  persons  from  whom  gun  licences  have  been  withdrawn  be 
confiscated. 

Article  27. 

The   gun    licence  and  ammunition   card  shall   be  withdrawn  from 
person  who  has  been  deprived  by  German  law  of  his  game  licence. 


^^y      Cancellation. 


Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Inter-Allied  High  Commission. 


ORDONNANCE  No.  4. 

Ordonnance  de  la  Haute  Commission  Interalliée  des  Territoires  Rhénans 
relative  à  l'Administration  de  la  Tête  de  Pont  de  Kehl 


§  1.  CouditioDs 
d'application  des 
Ordoonances  de  la 
Haute-('ommissiou 
dans  le  Territoire  de 
la  tête  de  pont  de 
Kehl. 

§  2.  Droit  de 
modification  des 
Ordonnances  réservé 
à  la  Haute- 
Commission. 


La  Haute-Commission  Interalliée  : 


Ordonne  : 


Article  1, 


(I.)  Les  ordonnances  de  la  Haute- Commission  ne  seront  pas  mises  en 
application  dans  le  Territoire  de  la  tête  de  pont  de  Kehl  tant  que  leur 
promul£,^ation  n'aura  pas  été  décidée  par  un  ordre  spécial  de  la  Haute- 
Commission. 


(IL)  La  Haute-Commission  se  réserve  le  droit  d'adopter  toutes  modifica- 
tions à  ses  Ordonnances  concernant  l'Administration  de  ce  Territoire. 


Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 


La  Haute-Commission  Interalliée, 


ORDONNANCE  No.  5. 


Ordonnance  de  la  Haute-Commission  Interalliée  des  Territoires  Rhénans 
relative  aux  Mesures  destinées  à  assurer  la  Sécurité  et  l'Entretien  des 
Forces  Alliées  au  cas  de  Conflits  industriels. 


La  Haute-Commission  interalliée  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'Arrangement  en  date  du  28  juin  1919  annexé 
au  Traité  de  Paix,  il  appartient  à  la  Haute-Commission  d'assurer  l'entretien, 
la  sécurité  et  les  besoins  des  Armées  d'Occupation  et  par  suite  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  que  les  Ordonnances  qu'elle  édicté  dans  ce  but 
Scient  respectées  de  tous  ; 

Considérant  que  l'Arrangement  annexé  au  Traité  de  Paix  a  été  ratifié  par 
les  Pai'lements  ou  Gouvernements  des  Puissances  Alliées  et  par  le  Parlement 
Allemand  ; 

Ordonne  : 


Article  1. 

§  I.  Application  de  §  I.   Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne  sont  applicables  qu'en 

l'Ordonnance.  (.^s  de  grève  du  personnel  employé  aux  chemins  de  fer,  ateliers  de  réparations, 

télégraphes,  téléphones,  services  postaui,  mmes  de  charbon,  navigation,  gaz, 

électricité,     distribution    d'eau.      Toutefois,    la     Haute-Commission     pourra 

appliquer  cette  Ordonnance,  à  tout   moment,  par  un   ordre  dûmenc   publié,  à 

toute  autre  entreprise  lorsque  son  fonctionnement  apparaîtra  comme  nécessaire 

à  l'entretien,  à  la  sécurité  et  aux  besoins  des  Armées  d'Occupation. 

§  II.  Pouvoirs  de  la  §  H.  En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  entreprise  rentre  dans 

Haute-Commission.       ]a  catégorie  envi.sagée  au  §  I,  la  décision  de  la   Haute-Commission  prononçant 

cette  assimilation  sera  sans  appel. 


S  I.  Arbitrage 
oblieratoire. 


Article  2 

§  I.  Dans  les  cas  prévus  à  l'Article  précédent  aucune  grève  ne  pourra 
s  instituer  tant  que  l'objet  du  conflit  n'aura  pas  été  soumis  à  la  décision  des 
Autorités  prévues  par  la  loi  Allemande  en  matière  de  conciliation  dans  les 
conflits  industriels. 
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ORDINANCE  No.  4. 

Ordinance  of  the  Inter-Alliecl  Rhineland  High  Commission  regarding  the 
Administration  of  the  Kehl  Bridgehead. 

The  Inter- Allied  High  Commission  hereby  orders  as  follows  : 

Article  1. 

(1.)  The  Ordinances  of  the  High  Commission  shall  not  be  in  force  in  the     ^J^^^'g^^f  ^Jf^® 
Bridgehead  of  Kehl  until  they  are  applied  thereto  by  a  special  order  of  the     High  c'ommMon  in 
Hi^h  Commission  in  this  behalf  the  Kehl  Bndgehead. 


(2)  The   Hitrh   Commission    reserves   to   itself  the  right    to    adopt    any     Modification  of  the 
\  ''   .  .      P    ^    ■,.  T         ,1  T     •    •   ,      i-      ^  p,i  •     ,        -i Ordinance  of  the 


modifications  in  its  Ordinance  regarding  the  administration  of  this  territory 
Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  .January,  19'20. 

The  Inter-Allied  High  Commission 


(JommiBSion. 


ORDINANCE  No.  5. 


Ordinance  of  the  Inter-Allied  Rhineland  High  Commission  regarding  the 
Safety  and  Requirements  of  the.  Allied  Forces  in  cases  of  Industrial 
Disputes. 


Whereas  by  virtue  of  the  Agreement,  dated  June  28,  1919,  annexed  to 
the  Treaty  of  Peace,  it  is  the  duty  of  the  Inter- Allied  High  Commission  to 
secure  the  maintenance,  safety  and  requirements  of  the  Armies  of  Occupation 
and  the  consequent  preservation  of  public  order  and  that  the  Ordinances  issued 
by  it  for  this  end  are  respected  by  all  ; 

And  whereas  the  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  Peace  has  been 
ratified  by  the  Parliaments  or  Governments  of  the  Allied  States  and  by  the 
German  Parliament  ; 

The  Inter- Allied  High  Commission  hei'eby  orders  as  follows  : 

Article  1. 

(1.)  The  provisions  contained  in  this  Ordinnnce  shall  apply  only  to  strikes 
of  persons  employed  in  or  about  any  steam  railways,  railway  workshops, 
telegraphic,  telephonic  and  postal  services  coal  mines,  navigation,  gas, 
electricity  works  and  water  works  ;  but  the  High  Commission  may  at  any 
time,  by  an  order  duly  published,  apply  this  Ordinance  to  any  other  under- 
taking which  is  necessary  for  the  maintenance,  safety  or  requirements  of  the 
Armies  of  Occupation. 

(2.)  In  case  of  doubt  whether  any  undertaking  comes  within  the  scope  of 
clause  (1),  a  decision  of  the  High  Commission  that  it  is  of  the  nature 
mentioned  in  that  clause  shall  be  conclusive. 


Application  of 
Ordinance. 


Powers  of  High 
Commission. 


Article  2. 


(1.)  In  the  cases  mentioned  in  the  foregoing  article  no  strike  shall  take 
place  until  the  matter  in  dispute  shall  have  been  submitted  for  decision  to  the 
authorities  prescribed  by  the  German  Law  on  the  subject  of  conciliation  in 
industrial  disputes. 


Cfimpulsorj 
submission  tc 
Conciliation 
Authorities. 
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§  II.  Délai  dans 
lequel  doit  intervenir 
la  sentence  arbitrale. 


§  II.  La  décision  du  Tribunal  de  conciliation  devra  intervenir  dans  un 
délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  demande  de  conciliation 
aura  été  reçue  par  l'Autorité  compétente.  Elle  sera  soumise  au  Keprésentant 
de  la  Haute-Commission  dans  le  Bezirk  dans  lequel  le  conflit  aura  pris 
naissance;  le  Délégué  la  transmettra  immédiatement  à  la  Haute-Commission. 


§  III.   Droit  d'appel 
derant  la 
Haute-Commissioa. 


§  IV.  Notification 
obligatoire  et 
préalable  de  la 
cessation  du  travail. 


§  III.  Toute  partie  qui  contestera  la  décision  prise  par  le  Tribunal 
Allemand  de  conciliation  pourra  dans  le  délai  de  8  jours  à  partir  de  la  date  de 
cette  décision  faire  appel  à  la  Haute-Commission.  Cet  appel  sera  porté  devant 
un  bureau  de  conciliation  composé  d'un  président  et  de  deux  membres  et  de 
quatre  assesseurs  Allemands  dont  deux  représentant  les  patrons,  et  deux  les 
ouvriers.  Ces  membres  seront  désignés  par  la  Haute-Commission.  Les 
décisions  du  bureau  de  conciliation  seront  rendues  dans  un  délai  qui  ne  devi-a 
pas  dépasser  8  jours  à  partir  de  la  date  où  le  bureau  de  conciliation  aura  été 
constitué. 

§  IV.  Aucune  grève  ne  poiu-ra  s'instituer  après  que  sera  intervenue  la 
conciliation  prévue  aux  §§  I,  II  et  III  ci -dessus,  sauf  dans  les  cas  oti  l'intention 
de  faire  grève  aura  été  notifiée  officiellement  par  écrit  au  représentant  de  la 
Haute-Commission  mentionné  au  §  II  ci-dessus  et  la  grève  ne  pourra  com- 
mencer qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  8  jours  à  partir  de  la  réception  par 
l'Autorité  ci-dessus  désignée  de  la  notification  officielle. 


Application  en  cas 
de  lock-out. 


Application  dans  le 
cas  où  la  giève  est 
déjà  commencée. 


limitation  des 
pouvoirs  des 
Autorités 
Allemandes. 


Article  3 

Les  dispositions  de  l'Article  2  seront  également;' applicables  en  cas  de 
lock-out  des  patrons  à  l'égard  du  personnel  employé  dans  les  entreprises 
prévues  à  l'Article  1. 

Article  4. 

Lorsqu'une  grève  a  éclaté  dans  une  entreprise  non  visée  par  la  présente 
Ordonnance  mais  à  laquelle  il  aura  été  décidé  de  faire  application  des  dispo- 
sitions de  l'Article  1,  la  Haute-Commission  pourra  interdire  la  continuation  de 
cette  grève  et  prescrire  aux  intéressés  de  suivre  la  procédure  prévue  par  la 
présente  Ordonnance. 

Article  5. 

Nonobstant  toutes  dispositions  des  lois  Allemandes  en  vigueur,  aucune 
Autorité  Allemande  dans  les  Territoires  Occupés  ne  pourra  déclarer  sans 
appel  une  décision  de  conciliation  prise  en  vertu  de  la  loi  allemande. 

Fait  à  Coblence,  1q  10  Janvier  1920. 


La  Haute-Co-mmission  Interalliée. 
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(2.)  The  Award  of  the  Court  of  Conciliation  shall  be  given  within  a 
period  of  one  week,  calculated  from  the  date  on  which  the  demand  for 
conciliation  was  received  by  the  prescribed  authority,  and  shall  be  submitted 
to  the  Representative  of  the  High  Commission  of  the  district  (Bezirk)  in 
which  the  dispute  arose,  who  shall  transmit  it  immediately  to  the  High 
Commission. 

(3.)  Any  party  to  an  award  made  by  the  German  Court  of  Conciliation 
may,  within  one  week  from  the  date  of  the  award,  appeal  to  the  High 
Commission.  Every  such  appeal  must  be  heard  by  a  Board  of  Conciliation 
appointed  by  the  High  Commission,  consisting  of  a  president  and  two 
members  with  four  Germans  as  assessors,  two  of  whom  will  represent  the 
emplovers  and  two  the  employees.  The  decision  of  this  Board  of  Conciliation 
shall  be  given  within  a  period  not  exceeding  one  week  from  the  date  on  which 
the  Board  was  fully  constituted. 

(4.)  No  strike  may  take  place  after  conclusion  of  the  conciliation 
proceedings  prescribed  in  clauses  (1),  (2)  and  (3)  above,  unless  a  formal 
written  notice  of  the  intention  to  strike  has  been  given  to  the  Representative 
of  the  High  Commission  mentioned  in  clause  (2),  nor  until  the  expiry  of  one 
week  from  the  date  of  the  receipt  of  such  notice  by  the  said  Representative. 


Time  for  ; 
be  given. 


Appeal  to  ni^h 
Conimission. 


Compulsory  notice» 
of  strikes. 


Article  3 

The  provisions  of  Article  2  shall  apply  equally  to  any  lock-out  by  the 
in  any  undertaking  of  the  nature  described 


■employers  of  workmen  employed 
in  Article  1. 


Article  4 

Where  any  strike  has  occurred  in  an  undertaking  to  which  this 
ordinance  does  not  apply,  but  to  which  it  may  be  applied  under  the  pro- 
visions of  Article  1,  the  High  Commission  may  forbid  the  continuance  of  such 
strike  and  direct  all  persons  concerned  to  take  the  action  prescribed  in  this 
Ordinance. 

Article  5. 

Notwithstanding  any  provision  of  any  existing  German  Law,  no  German 
authority  within  the  occupied  territories  shall  have  the  power  to  declare  that 
Any  conciliation  award  given  under  such  law  shall  be  final. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Inter- Allied  High  Commission. 


Application  in  case 
of  Lock-out. 


Application  where 
strike  has 
commenced. 


Restrictions  on 
German  Authorities. 


INSTRUCTION  No.  1. 


Instruction  relative  à  l'Emploi  de  la  Force  Armée  Alliée  pour  le  maintien  de  l'Ordre 
public  dans  les  Territoires  Occupés. 


La  Haute- Commission  Interalliée  : 

Vu  la  Convention  annexée  au  Traité  de  Paix,  articles  1  et  13, 

Arrête  : 


1°  La  responsabilité  du  maintien  de  l'ordre  public  incombe,  en  principe,  aux 
Autorités  Allemandes  et  aux  Forces  de  police  Allemandes. 

2°  L'emploi  des  Forces  militaires  Alliées  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  public 
ne  peut,  en  principe,  être  ordonné  que  par  la  Haute-Commission,  sous  réserve  des 
pouvoirs  conférés  aux  Autorités  Militaires  par  l'article  13  de  l'Arrangement  annexé  au 
Traité  de  Paix. 

3°  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  de  la  police  Allemande  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre,  le  Chef  de  cette  police,  ou  l'Autorité  responsable,  s'adresse  au  Délégué  de  la 
Haute-Commission  dans  la  circonscription  pour  obtenir  l'emploi  des  forces  militaires 
Alliées,  en  vue  de  rétablir  l'ordre. 

La  demande  doit  être  écrite,  motivée,  datée  et  signée. 

4°  Le  Délégué  de  la  Haute-Commission  transmet  cette  demande  avec  son  avis  à 
l'Autorité  Militaire  commandant  les  troupes  Alliées  intéressées. 

5°  Le  Commandant  de  la  Troupe  Alliée,  responsable  de  l'emploi  de  sa  troupe, 
défère  à  la  demande  qui  lui  est  transmise,  sous  réserve  de  son  droit  d'en  référer  à 
l'Autorité  Militaire  supérieure  et  sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  7  ci-après. 

6°  Lorsque  l'Autorité  Militaire  défère  à  la  demande  qui  lui  est  faite,  elle  assume 
entièrement  le  maintien  de  l'ordre  ;  par  suite,  toutes  les  forces  de  police  Allemandes 
dans  la  partie  du  Territoire  soumise,  à  l'Autorité  Militaire  sont  placées  sous  les  ordres 
exclusifs  de  cette  Autorité. 

7"  §  I.  Eu  cas  d'urgence,  lorsque  l'ordre  public  est  menacé  ou  troublé  dans  une 
localité,  les  Autorités  Militaires  locales  pourront  prendre  toutes  mesures  temporaires 
nécessaires  pour  rétablir  l'ordre.  Dans  ce  cas  les  Autorités  Militaires  rendront  compte 
de  ces  faits  à  la  Haute-Commission. 

§  IL  L'Autorité  Militaire  est  juge  d'apprécier  s'il  convient  de  demander  à  la 
Haute-Commission  la  déclaration  de  l'état  de  siège  local  ou  général. 

Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 

La  Haute-Commission  Interalliée. 
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INSTRUCTION  No.  1. 


Instruction  of  the  Inter  Allied  Rhineland  High  Commission  regarding  the  use  of  the 
Allied  Forces  in  the  Occupied  Territories  for  the  Maintenance  of  Public  Order. 

Ill  exercise  of  the  powers  under  the  Agreement  annexed  ti)  the  Treaty  of  Peace 
(Articles  i  and  13),  and  Whereas  tlie  maintenance  of  pubHc  order  is  the  first  duty  of 
the  German  Police  Authorities  ; 

The  Inter- Allied  High  Commission  hereby  oiders  as  follows  : 

1. 
In   the   first  instance  the  German   Authorities  and   the  German  Police  Force  are 
responsible  for  the  maintenance  of  public  order. 

2. 
The  use  of  the  Allied  Military  Forces  for  the  re-establishment  of  public  order  may, 
as  a  rule,  only  be  ordered  by  the  High  Commission  under  the  powers  given  the  Military 
Authorities  by  Article  13  of  the  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  Peace. 

3. 

Whenever  the  means  of  the  German  Police  are  insufficient  to  re-establish  order,  the 
chief  of  such  Police  or  the  responsible  authority  shall  make  application  to  the  represen- 
tative of  the  High  Commission  in  the  Kreis  for  the  use  of  the  Allied  Military  Forces  in 
order  to  re-establish  order.  This  request  shall  be  in  writing,  dated  and  signed,  and 
shall  contain  the  reason  for  making  the  request. 

4. 
The  Kepresentative   of  the  High  Commission  shall  forward  this  request  with   his 
opinion  to  the  Military  Authorities  in  charge  of  the  Allied  troops  concerned. 

The  Commander  of  the  Allied  Forces  responsible  for  the  employment  of  his  troops 
shall  comply  with  the  request  made  to  him,  subject  to  his  right  of  referring  the  matter 
to  his  superior  authorities  and  to  the  provisions  of  clause  7  below. 

6. 

When  the  Military  Authorities  agree  to  the  request  made  to  them,  they  will  take 
over  the  entire  maintenance  of  order,  and  all  the  German  police  forces  in  the  district 
put  under  military  authority  will  be  under  the  exclusive  orders  of  that  authority. 

7. 

(1.)  In  case  of  emergency,  where  public  order  is  disturbed  or  threatened  in  a 
district,  the  local  Military  Authorities  shall  have  the  power  to  take  such  temporary 
measures  as  may  be  necessary  for  restoring  order.  In  such  cases  the  Military  Authorities 
shall  report  the  facts  to  the  High  Commission. 

(2.)  The  Military  Authorities  shall  decide  whether  at  any  time  circumstances  have 
arisen  which  render  it  desirable  to  request  the  High  Commission  to  declare  a  o-eneral  or 
local  state  of  siege. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Inter-Allied  High  Commission. 
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INSTRUCTION  No.  2. 

Instruction   concernant   les   Devoirs  et  Obligations  des   Autorités   Allemandes   en 
matière  de  Sûreté  et  de  Police. 


La  Haute-Commission  Interalliée  : 

Considérant    qu'aux    termes   de   l'Arrangement    annexé    au    Traité    de    Paix,     les 
Autorités  Allemandes  exercent  la  charge  d'Administration  des  Territoires  Occupés  : 

Considérant,    d'autre    part,    qu'il    appartient    aux    Troupes    Alliées    d'intervenir 
éventuellement  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre  public  et  que,  par  su 
elles  ont  la  responsabilité  finale  des  actes  des  Administrations  Allemandes  : 


Arrête  : 

1°  Les  Autorités  Allemandes  administiatives  et  judiciaires  des  Gemeinde,  Kreis, 
Bezirk,  Provinz,  doivent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  informer  immédiatement 
le  Délégué  respectif  de  la  Haute-Commission  dans  le  Kreis,  Bezirk  et  Provinz,  de  tous 
renseignements  parvenus  à  leur  connaissance  concernant  l'ordre  public,  tels  que  : 
séditions,  grèves,  troubles  économiques,  état  moral  de  la  population,  ravitaillement, 
réunions  publiques,  mouvements  politiques,  élections  et  tous  événements  de  nature  à 
troubler  l'oidre  public. 

Elles  devront  faire  connaître,  en  temps  utile,  aux  Délégués  précités,  les  actes 
administratifs,  décisions  ou  poursuites  judiciaires,  ou  arrestations  de  nature  à  intéresser 
l'ordre  public. 

2°  Indépendamment  de  l'obligation  de  produire  les  informations  de  caractère 
immédiat  prévues  au  §  1"  de  la  présente  Instruction,  les  Autorités  Allemandes  devront 
fournir  les  1  et  15  de  chaque  mois  aux  Délégués  de  la  Haute-Commission,  désignés 
ci-dessus,  des  rapports  périodiques  d'information  portant  sur  les  matières  précitées. 

Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 

La  Haute-Commission  Interalliée. 


INSTRUCTION  No.  3. 


Instruction  relative  aux  Fonctionnaires  Publics  Allemands  des  Territoires  Occupés. 


La  Haute-Commission  Interalliée  : 

Arrête  : 

1"  Les  Autorités  Allemandes  compétentes  devront  adresser  au  Délégué  local  de  la 
Haute-Commission,  dans  les  15  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
Instruction,  l'état  par  catégorie  de  services  des  Fonctionnaires  de  tous  grades  en 
fonctions  dans  les  Territoires  Occupés,  à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  de 
Paix. 

2°  Au  cas  où  un  Fonctioimaire  viendrait  à  décéder,  démissionner,  à  être  mis  en 
congé  pour  une  période  de  plus  d'un  mois,  renvoyé  ou  changé  de  poste,  avis  devra  en 
être  inunédiatement  donné  par  les  Autorités  Allemandes  compétentes  au  Délégué  local 
de  la  Haute-Commission. 

3°  Au  cas  de  nomination  nouvelle  à  un  poste,  qu'elle  soit  à  titre  temporaire  ou  à 
titre  définitif,  avis  devra  en  être  donné  au  Délégué  local  de  la  Haute-Commission 
15  jours  avant  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  titulaire,  réserve  étant  faite  qu'en  cas 
d'urgence  et  avec  l'autorisation  du  Délégué  local  de  la  Haute-Commission,  cette  entrée 
en  fonctions  pourra  être  provisoirement  reconnue. 
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INSTRUCTION  No.  2. 


Instruction  regarding  the  Duties  of  German  Authorities  in  matters  of  Security  and 

of  Police. 


Whereas,  according  to  the  terms  of  the  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  Peace, 
the  German  Authorities  are  in  control  of  the  Administration  of  the  Occupied  Tei-ritories, 
and,  further  ; 

Whereas  it  may  be  the  duty  of  the  Allied  Troops  to  intervene  in  order  to  secure 
the  maintenance  of  public  order  ; 

And,  whereas,  in  consequence,  they  are  finally  responsible  for  the  actions  of  the 
German  Administration  ; 

The  Inter- Allied  High  Commission  hereby  directs  as  follows  : 

1. 
It  shall  be  the  duty  of  the  German  Administrative  and  Judicial  Authorities  of  the 
Gemeinde,  Kreis,  Bezir'k  and  Provinz,  to  report  immediately  to  the  Representative  of 
the  High  Commission  in  the  Kreis,  Bezirk  and  Provinz,  respectively,  any  information 
brought  to  their  knowledge  concerning  public  order,  such  as  serious  disturbances,  strikes, 
industrial  unrest,  the  state  of  the  food  supply,  public  meetings,  popular  feeling,  political 
movements,  elections,  and  any  other  matters  which  affect  public  order. 

They  shall  report  in  good  time  to  the  above-mentioned  Representatives  the 
administrative  acts,  decisions  or  legal  proceedings  or  arrests  which  are  likely  to  aflFect 
ptiblic  order. 

2. 

Apart  from  the  supply  of  information  of  an  urgent  nature,  as  laid  down  in 
paragraph  1  of  this  Instruction,  the  German  Authorities  shall  supply  on  the  1st  and 
15th  day  of  each  month  to  the  Representatives  of  the  High  Commission  reports  upon 
the  foregoing  subjects. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Inter-Allied  High  Commission. 


INSTRUCTION  No.  3. 


Instruction  of  the  Inter  Allied  Rhineland   High  Commission   regarding  German 
Public  Officials  in  the  Occupied  Territories. 


The  Inter- Allied  High  Commission  hereby  directs  as  follows  : 

1. 
The  competent  German  Authorities  shall  forward  to  the  local  Representative  of 
the   High   Commission,   within   15   days   of    the   promulgation   of    this    Instruction,   a 
classified  return  of  the  officials  of  all  ranks  who  were  on  duty  in  the  Occupied  Territories 
at  the  date  of  the  entry  into  force  of  the  Treaty  of  Peace. 

2. 
Whenever  an  official  dies,  resigns,  goes  on  leave  for   a   period   of  more   than  one 
month,  or  is  dismissed  or  transferred,  the  fact  shall   be  reported  forthwith  by   the 
competent  German  Authority  to  the  local  Representative  of  the  High  Commission. 

3. 
Whenever  a  new  appointment,  whether  temporary  or  permanent,  is  made  to  an 
office,  the  fact  shall  be  reported  to  the  local  Representative  of  the  High  Commission 
15  days  before  the  order  of  appointment  takes  effect.  Provided  that,  in  cases  of  urgency, 
provisional  effect  may,  with  the  consent  of  the  local  Representative  of  the  High 
Commission,  be  allowed  to  the  order  of  appointment. 
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4°  Le  Délégué  local  de  la  Haute-Commission  compétent  est  le  Délégué  dans  le 
Kreis  pour  toute  notification  ayant  trait  aux  Fonctionnaires  dont  l'Autorité  ne  s'étend 
pas  au  delà  du  Kreis  ;  le  Délégué  dans  le  Bezirk  pour  toute  notification  ayant  trait  aux 
Fonctionnaires  dont  l'Autorité  s'étend  au-delà  du  Kreis  mais  dans  les  limites  du  Bezirk. 
Les  notiiicatioDfli  ayant  trait  aux  Fonctionnaires  dont  l'autorité  s'étend  au-delà  du 
Bezirk  seront  adressées  au  Délégué  de  la  Haute-Commission  dans  la  Province.  Les 
notifications  ayant  trait  aux  Fonctionnaires  dont  l'autorité  s'étend  à  l'étendue  d'un  Etat 
ou  à  l'ensemble  des  Territoires  Occupés  seront  adressées  à  la  Haute-Commission 
elle-même. 

Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 

La  Haute-Commission  Interalliée. 


INSTRUCTION  No.  4. 


Instruction  relative  à  la  Police  sanitaire  dans  les  Territoires  Occupés. 

La  Haute-Commission  Interalliée  : 

Vu  l'Arrangement  annexé  au  Traité  de  Paix  ; 

Considérant  que  les  mesures  d'iiygiène  et  de  salubrité  sont  parmi  celles  qui 
intéressent  au  plus  haut  degré  la  sécurité  des  Troupes  d'Occupation  ; 

Que,  par  suite,  il  convient  de  veiller  à  l'application  stricte  des  règlements  en 
vigueur  ; 

Arrête  : 

Article  1. 

Tout  cas  de  maladie  contagieuse  ou  infectieuse  doit  être  immédiatement  porté  par 
l'Autorité  Allemande  locale  à  la  connaissance  du  Délégué  de  la  Haute-Commission  dans 
le  Kreis,  et,  s'il  en  existe,  de  l'Autorité  Militaire  cantonnée  dans  la  localité. 

Article  2. 
La  Haute-Commission  pourra  désigner  des  ofiiciers  qui  seront  spécialement  chargés 
de  contrôler  l'application  par  les  Autorités  Allemandes  compétentes  des  règlements  de 
police  Allemande  militaire,  et  notamiiient  de  la  réglementation  sur  la  prostitution  et  de 
celle  relative  aux  mesures  de  prophylaxie  autivénérienne.  Ces  Ofiiciers  seront,  en  outre, 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  mesures  prises  par  les  Autorités  Allemandes  n'aient  pas 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  dignité  ou  à  la  sécurité  des  Troupes  d'Occupation. 

Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 

La  Haute-Commission  Interalliée. 


INSTRUCTION  No.  5. 
Instruction  relative  à  certaines  Exceptions  de  Juridiction. 


En  vertu  des  dispositions  du  §  II  de  l'Article  15  de  l'Ordonnance  de  la  Haute- 
Commission  concernant  les  juridictions  civiles,  la  Haute-Commission  décide  que,_  en 
raison  de  leur  caractère  et  de  leur  qualité,  les  pei-sonnalités  suivantes  seront  soustraites 
à  la  compétence  de  tous  tribunaux  dans  les  Territoires  Allemands  Occupés  : 

1°  Les  4  Hauts-Commissaires, 

2°  Les  4  Délégués  des  Hauts-Commissaires, 

3°  Les  Officiers  Généraux  des  Armées  d'Occupation. 

Fait  à  Coblence,  le  10  Janvier  1920. 

La  Haute-Commission  Interalliée. 
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The  "local  compelent  Representative  of  the  High  Commission"  is  the  Pi.epre- 
sentative  for  the  Kreis,  in  the  case  of  re[)orts  relating  to  officials  whose  authority  does 
not  e-xtend  beyond  the  Kreis,  and  the  Pi,epresentative  for  the  Bezirk  in  the  case  of 
reports  relating  to  offici;ds  whose  authority  extends  beycmd  tlie  Kreis  but  not  beyond 
the  Bezirk,  lli-ports  relating  to  oIBcials  whose  authority  extends  beyond  the  Bezirk 
shall  be  made  to  the  Representative  of  the  High  Commission  in  the  Provinz.  Reports 
relating  to  officials  whose  authority  extends  to  the  area  of  a  State  or  the  whole  of  the 
Occupied  Territories  must  be  sent  to  the  High  Commission  itself. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Inter-Allied  High  Commission, 


INSTRUCTION  No.  4. 


Instruction  regarding  the  Notification  of  Disease  in  the  Occupied  Territories. 


In  exercise  of  the  Powers  under  the  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  Peace, 
and  Whereas  measures  of  sanitation  greatly  affect  the  security  of  the  Troops  of 
Occupation,  and  Whereas,  consequently,  it  is  important  to  supervise  a  strict  exercise 
of  the  regulations  in  force  ; 

The  Inter- Allied  High  Commission  hereVoy  directs  as  follows  : 

1. 
Every  case  of  contagious  or  infectious  disease  shall  be  immediately  reported  by  the 
German  local  Authorities  to  the   Representative  of  the  High  Commission  in  the  Kreis, 
and,  where  one  exists,  to  the  Military  Authority  stationed  in  the  locality. 

2. 
The  High  C'ommission  may  appoint  special  officers  to  supervise  the  execution  by 
the  competent  German  Authorities  of  the  German  Sanitary  Police  Regulations,  including 
those  relating  to  prostitution  and  the  prevention  of  venereal  disease.  These  officers 
shall  also  see  that  the  measures  taken  by  the  German  Autliorities  are  not  designed  to 
prejudice,  and  do  not  in  practice  affect,  the  dignity  or  the  safety  of  the  troops  of 
occupation. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1020. 

The  Inter-Allied  High  Commission. 


INSTRUCTION  No    5. 


Instruction  regarding  Exemptions  from  Jurisdiction  of  Courts. 


The  Inter- Allied  High  Commission  hereby  directs  as  follows  : 

1. 

Pursuant  to  the  proviso  in  Paragraph  2  of  Article  1  5  of  the  Ordinance  of  the  High 
Commission  relating  to  Civil  Jurisdiction,  the  High  Commission  announces  its  decision 
that,  by  reason  of  their  character  and  status,  the  following  shall  be  exempt  from  the 
jurisdiction  of  all  Courts  in  Occupied  German  territory  : 

1.  Four  High  Commissioners, 

2.  Four  Deputy  High  Commissioners, 

3.  The  General  Officers  of  the  Armies  of  Occupation. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Inter- Allied  High  Commission, 
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ANNEXE  1. 


ARRANGEMENT 

entre  les  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  la  BELGIQUE,  l'EMPIRE 
BRITANNIQUE  et  la  FRANCE, 

d'une  part, 
et  r ALLEMAGNE, 

d'autre  part, 
concernant  l'occupation  militaire  des  Territoires  Rhénans. 

Les  Soussignés,  agissant  eu  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par 
leurs  Gouvernements  respectifs,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'ai'ticle  43'2  du  Traité  de 
Paix  signé  à  la  date  de  ce  jour,  sont  tombés  d'accord  sur  les  dispositions 
suivantes  : 

Article  1. 

Couformément  aux  articles  428  et  suivants  du  Traité  signé  en  date  de  ce' jour,  les 
forces  armées  des  Puissances  Alliées  et  Associées  continueront  l'occupation  des 
Territoires  Allemands  (telle  que  cette  occupation  a  été  définie  par  l'article  5  de  la 
Convention  d'armistice  du  11  novembre  1918  et  étendue  par  l'article  7  de  la  Convention 
additionnelle  du  16  janvier  1919),  comme  garantie  de  l'exécution  par  l'Allemagne  dudit 
Traité. 

Aucune  troupe  allemande,  à  l'exception  des  prisonniers  de  guerre  en  cours  de 
rapatriement,  ne  sera  admise  dans  les  territoires  occupés,  même  eu  transit  ;  mais  des 
forces  de  jjolice,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  les  Puissances  Alliées  et  Associées, 
pourront  être  maintenues  dans  ces  territoires,  en  vue  d'y  assurer  l'ordre. 

Article  2. 
Il  sera  constitué  un  organisme  civil,  dénommé  Haute-Commission  interalliée',  des 
Territoires  Rhénans  et  dé^;igné  ci-après  sous  le  nom  de  Haute-Commission,  qui,  à 
moins  de  dispositions  contraires  du  Traité,  sera  le  repré.sentant  suprême  des  Puissances 
Alliées  et  Associées  dans  les  Territoires  Occupés.  11  comprendra  quatre  membres 
représentant  la  Belgique,  la  Fiance,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

Article  3. 

a.)  La  Haute-Commission  aura  le  pouvoir  d'édicter  des  ordonnances  dans  la 
mesure  qui  sera  nécessaire  pour  assurer  l'entretien,  la  sécurité  et  les  besoins  des  forces 
militaires  des  Puissances  Alliées  et  Associées.  Ces  ordonnances  seront  publiées  par  ses 
soins  ;  les  copies  en  seront  envoyées  à  chacun  des  Gouvernements  Alliés  et  Associés 
ainsi  qu'au  Gouvernement  Allemand. 

Ces  ordonnances  auront  force  de  loi  et,  dès  leur  publication,  seront  reconnues 
comme  telles  par  les  autorités  militaires  Alliées  et  Associées  et  par  les  autorités  civiles 
Allemandes. 

b.)  Les  membres  de  la  Haute-Commission  jouiront  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques. 

c.)  Les  tribunaux  Allemands  continueront  à  exercer  leur  juridiction  civile  et 
criminelle  sauf  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  contenues  dans  les  paragrajjlies  d) 
et    )  ci-dessous. 

d.)  Les  Forces  Armées  des  Puissances  Alliées  et  Associées  et  les  personnes  à  elles 
attachées  à  qui  les  généraux  commandant  les  Armées  d'Occupation  auront  délivré  un 
laissez- passer  révocable,  et  toutes  les  personnes  employées  par  ces  troupes  ou  à  leur 
service,  seront  exclusivement  justiciables  de  la  loi  militaire  et  de  la  juridiction  militaire 
de  ces  troupes. 

e.)  Toutes  personnes  qui  commettront  un  crime  ou  un  délit  contre  la  persoime  ou 
les  biens  des  Forces  Armées  des  Puissances  Alliées  et  Associées  pourront  être  traduites 
devant  la  juridiction  militaire  desdites  troupes. 
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ANNEX  1. 


AGREEMENT 

between  the  UNITED  STATES  OF  AMERICA,  BELGIUM,  the  BRITISH 
EMPIRE,  and  FRANCE, 

of  the  one  part, 
and  GERMANY, 

of  the  other  part, 
with  regard  to  the  military  occupation  of  the  territories  of  the  Rhine. 

The  Undersigned,  acting  under  the  powers  conferred  upon  them  by  their 
respective  Governments,  have  come  to  the  following  agreement  as  provided  for  in 
Article  432  of  the  Treaty  of  Peace  of  even  date. 

Artici.e  1. 

In  accordance  with  Article  428  and  the  following  Articles  of  the  Treaty  of  even 
date,  the  armed  forces  of  the  AUieii  and  Associated  Powers  will  continue  in  occupation 
of  German  territory  (as  such  occupation  is  defined  by  Article  5  of  the  Armistice 
Convention  of  the  Uth  November  1918,  as  extended  by  Article  7  of  the  Additional 
Convention  of  the  16th  January  1919),  as  a  guarantee  of  the  execution  by  Germany  of 
the  Treaty. 

No  German  troops,  except  prisoners  of  war  in  process  of  repatriation,  shall  be 
admitted  to  the  occupied  territories,  even  in  transit  ;  but  police  forces  of  a  strength  to 
be  determined  by  tFie  Allied  and  Associated  Powers  may  be  maintained  in  these 
territories  for  the  purpose  of  ensuring  order. 

Article  2. 

There  shall  be  constituted  a  civilian  Iwdy  styled  the  Inter-Allied  Rhineland  High 
Commission,  and  hereinafter  called  the  High  Commission  which,  except  in  so  far  as  the 
Treaty  may  otherwise  provide,  shall  be  the  supreme  representative  of  the  Allied  and 
Associated  Powers  within  the  occupied  territory.  It  shall  consist  of  four  members 
representing  Belgium,  France,  Great  Britain  and  the  United  States. 

Article  3. 

(a.)  The  High  Commissioner  shall  have  the  power  to  issue  Ordinances  so  far  as 
may  be  necessary  for  securing  the  maintenance,  safety  and  requirements  of  the  Allied 
and  Associated  forces.  Such  ordinances  shall  be  published  under  the  authority  of  the 
High  Commission,  and  copies  thereof  shall  be  sent  to  each  of , the  Allied  and  Associated 
Governments  and  also  to  the  German  Government. 

When  so  published  they  shall  have  the  force  of  law  and  shall  be  recognised  as  such 
by  all  the  Allied  and  Associated  military  authorities  and  by  the  German  civil  authorities. 

(b.)  The  members  of  the  High  Commis.sion  shall  enjoy  diplomatic  privileges  and 
immunities.  ISbl 

(c.)  The  German  courts  shall  continue  to  exercise  civil  and  criminal  jurisdiction 
subject  to  the  exceptions  contained  in  paragraphs  (d)  and  (e)  below. 

(d.)  The  armed  forces  of  the  Allied  and  Associated  Powers  and  the  persons 
accompanying  them,  to  whom  the  General  Officers  Commanding  the  Armies  of 
Occupation  shall  have  issued  a  revocable  pass,  and  any  persons  employed  by,  or  in  the 
service  of  such  troops,  shall  l)e  exclusively  subject  to  the  military  law  and  jurisdiction 
of  such  forces. 

(e.)  Any  person  who  commits  any  ofience  against  the  persons  or  property  of  the 
armed  forces  of  the  Ahied  and  Associated  Powers  may  be  made  amenable  to  the 
military  jurisdiction  of  the  said  forces. 
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Article  4. 

Les  Autorités  Allemandes,  soit  en  territoii'e  occupé,  soit  en  territoire  non  occupé, 
doivent,  sur  la  demande  de  tout  officier  des  Forces  d'Occupation  dûment  autorisé, 
arrêter  et  remettre  entre  les  mains  du  Commandant  des  armées  Alliées  et  Associées  le 
plus  proche  toute  personne  accusée  d'un  crime  ou  délit  et  qui,  par  application  des 
alinéas  {d)  et  (e)  de  l'article  3,  est  justiciable  de  la  juridiction  militaire  des  Forces 
Alliées  et  Associées. 

Article  5. 

L'administration  civile  des  provinces  (Provinzen),  des  gouvernements  (Kegierungs- 
bezirke),  cercles  urbains  (Stadtkreise),  cercles  ruraux  (Landkreise)  et  communes 
(Gemeinde  restera  entre  les  mains  des  Autorités  Allemandes  et  l'administration  civile 
de  ces  zones  continuera  conformément  aux  lois  Allemandes  et  sous  l'autorité  du 
Gouvernement  central  Allemand,  à  l'exception  de  la  réglementation  par  ordonnances 
émanant  de  la  Haute-Commission  et  dans  la  mesure  où  celle-ci  le  jugera  nécessaire, 
conformément  à  l'article  3,  pour  adapter  cette  administration  aux  besoins  et  aux 
circonstances  de  l'occupation  militaire.  Il  est  entendu  que  les  Autoi'ités  Allemandes 
sont  obligées,  sous  peine  de  révocation,  de  se  conformer  à  toutes  les  ordonnances  rendues 
en  vertu  de  l'article  3  ci-dessus. 

Article  6. 

Le  droit  de  réquisition  en  nature  et  en  services,  tel  qu'il  est  réglementé  par  la 
Convention  de  la  Haye  de  1907,  sera  exercé  par  les  armées  Alliées  et  Associées 
d'occupation. 

Les  charges  causées  par  les  réquisitions  effectuées  dans  la  zone  de  chaque  armée 
Alliée  ou  Associée,  et  l'estimation  des  dommages  causés  par  les  Troupes  d'Occupation, 
seront  déterminées  par  des  Commissions  locales  composées,  par  égale  représentation,  à  la 
fois  de  civils  Allemands  nommés  par  les  autorités  civiles  Allemandes  et  d'officiers  Alliés 
ou  Associés,  et  présidées  par  une  personne  nommée  par  la  Haute-Commission. 

Le  Gouvernement  Allemand  continuera  à  supporter  les  frais  d'entretien  des  armées 
d'occupation  aux  conditions  fixées  par  le  Traité.  Le  Gouvernement  Allemand  supportera 
é"-alement  les  dépenses  résultant  du  fonctionnement  de  la  Commission  et  de  son 
logement.  Des  locaux  convenables  pour  le  logement  de  la  Haute-Couimission  seront 
choisis  après  avoir  consulté  le  Gouvernement  Allemand. 

Article  7. 

Les  Troupes  Alliées  et  Associées  continueiont  à  occuper  sans  obstacle  les  locaux 
qu'elles  occupent  à  présent  en  se  conformant  aux  stipulations  de  l'article  8  (6)  ci-après. 

Article  8. 

(a.)  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  des  Troupes 
Alliées  et  Associées  et  à  maintenir  en  bon  état  tous  les  établissements  militaires 
nécessaires  aux  dites  troupes,  ainsi  que  les  ameublements,  le  chauffage  et  l'éclairage,  en 
conformité  avec  les  règlements  concernant  ces  matières  et  actuellement  eu  vigueur  dans 
les  différentes  armées  susvisées.  Ces  dispositions  impliquent  le  logement  pour  les 
officiers  et  les  hommes,  les  corps  de  garde,  les  bureaux,  les  administrations,  les  états- 
majors  de  régiment  et  quartiers  généraux,  les  ateliers,  les  magasins,  les  hôpitaux,  les 
blanchisseries,  les  écoles  régirnentaires,  les  manèges,  les  écuries,  les  terrains  d'instruction, 
les  champs  de  tir  d'infanterie  et  d'artillerie,  les  terrains  d'aviation,  les  pâturages,  les 
magasins  de.  ravitaillement  et  les  terrains  de  manœuvres,  ainsi  que  des  immeubles  pour 
les  théâtres  et  cinémas  et  des  terrains  en  quantité  raisonnable  pour  le  sport  et  la 
récréation  des  troupes. 

(b.)  Les  soldats  et  sous-officiers  seront  casernes  et  ne  seront  pas  logés  chez 
l'habitant,  sauf  en  cas  d'exceptionnelle  urgence. 

Dans  les  cas  où  les  établissements  militaires  actuels  seraient  trouvés  insuffisants 
ou  ne  conviendraient  pas,  les  Troupes  Alliées  et  Associées  pourront  prendre  possession 
de  tout  établissement  public  ou  privé  avec  son  per.-onnel,  s'il  leur  paraît  convenir  dans 
ce  but,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  exiger  la  construction  de  nouveaux  casernements. 

Les  fonctionnaires  civils,  les  officiers  et  leurs  familles  pourront  être  logés  chez 
l'habitant,  en  suivant  les  règlements  concernant  les  cantonnements,  actuellement  en 
vigueur  dans  chaque  armée. 
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'Article  4. 

The  German  autliorities,  both  in  the  occupied  and  in  the  unoccupied  territories, 
shall,  on  the  demand  of  any  duly  authorised  military  officer  of  the  occupying  forces, 
arrest  and  hand  over  to  the  nearest  commander  of  the  Allied  or  Associated  troops  any 
person  charged  with  an  offence  wtio  is  amenable  under  paragraph  (d)  or  paragraph  (e) 
of  Article  3  above  to  the  military  jurisdiction  of  the  Allied  or  Associated  forces. 

Article  5. 

The  civil  administration  of  the  provinces  (Provinzen),  Government  departments 
(Regierungsbezirke),  Urban  Circles  (Stadtkreise),  Rural  Circles  (Landkreise) ,  and 
Communes  (Gemeinde),  f;hail  remain  in  the  hands  of  the  German  authorities,  and  the 
civil  administration  of  these  areas  shall  continue  under  German  law  and  under  the 
authority  of  the  Central  German  Government,  except  in  so  far  as  it  may  be  necessary 
for  the  High  Commission  by  Ordinance  under  Article  3  to  adapt  that  administration  to 
the  needs  and  circumstances  of  military  occupation.  It  is  understood  th a'? the  German 
authorities  shall  be  obliged,  under  penalty  of  removal,  to  conform  to  the  Ordinances 
issued  in  virtue  of  Article  3  above. 

Article  6. 

The  right  to  requisition  in  kind  and  to  demand  services  in  the  manner  laid  down 
in  the  Hague  Convention  VJOJ,  shall  be  exercised  by  the  Allied  and  Associated  Armies 
of  Occupation. 

The  charges  for  the  requisitions  effected  in  the  zone  of  each  Allied  and  Associated 
army  and  the  estimate  of  damage  caused  by  the  troops  of  occupation  shall  be  deter- 
mined by  local  Commissions  composed  in  equal  representation  of  German  civilians 
appointed  by  the  German  civil  authorities  and  Allied  or  Associated  military  officers, 
and  presided  over  by  some  person  appointed  by  the  High  Commission. 

The  German  Government  shall  continuq  to  be  responsible  for  the  cost  of  main- 
tenance of  the  troops  of  occupation  under  the  conditions  fixed  by  the  Treaty.  The 
German  Government  shall  also  be  responsible  for  the  costs  and  expenses  of  the  High 
Commission,  and  for  its  hou.sing.  Suitable  premises  for  the  housing  of  the  High 
Commission  shall  be  selected  after  consultation  with  the  German  Government. 

Article  7. 

The  Allied  and  Associated  troops  shall  continue  undisturbed  in  possession  of  any 
premises  at  present  occupied  by  them,  subject  to  the  provision  of  Article  8  (b)  below. 

Article  8. 

(a.)  The  German  Government  shall  undertake,  moreover,  to  place  at  the  disposal 
of  the  Allied  and  Associated  troops  and  to  maintain  in  good  state  of  repair  all  the 
military  establishments  required  for  the  said  troops,  with  the  necessary  furniture, 
heating  and  lighting,  in  accordance  with  the  regulations  concerning  these  matters  in 
force  in  the  various  armies  concerned.  These  shall  include  accommodation  for  officers 
and  men,  guard-rooms,  offices,  administrative,  regimental  and  staff  headquarters, 
workshops,  store-rooms,  hospitals,  laundries,  regimental  schools,  riding  schools,  stables, 
training  grounds  and  rifle  and  aitillery  ranges,  aviation  grounds,  grazing  grounds, 
warehouses  for  supplies  and  grounds  for  military  manoeuvres,  also  theatre  and  cinema 
premises,  and  reasonable  facilities  for  sport  and  for  recreation  grounds  for  the  troops. 

[b.)  Private  soldiers  and  non-commissioned  officers  shall  be  accommodated  in 
barracks,  and  shall  not  be  billeted  on  the  inhabitants,  except  in  cases  of  exceptional 
emergency. 

in  the  event  of  the  existing  military  establishments  being  insufficient  or  not  being 
considered  suitable,  the  Allied  and  Associated  troo|)S  may  take  possession  of  any  other 
public  or  private  establishment  with  its  personnel,  suitable  for  those  purposes,  or,  if 
there  are  no  such  suitable  premises,  they  ma}'  require  the  construction  of  new  barracks. 

Civilian  and  military  officers  and  their  families  may  be  billeted  on  the  inhabitants 
in  accordance  with  the  billeting  regulations  in  force  in  each  army. 
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Article  9. 

Les  Troupes  Alliées  et  Associées  ou  leur  personnel  ainsi  que  la  Haute-Commission 
et  son  personnel  ne  payeront  aucun  impôt  ni  taxe  directs  Allemands. 

Les  denrées  de  ravitaillement,  les  armes,  l'habillement,  l'équipement,  les  appro- 
visionnements de  toute  nature  destinés  à  être  utilisés  par  les  Armées  Alliées  et 
Associées  ou  adressés  aux  Autorités  Militaires  ou  à  la  Haute-Commission  ainsi  qu'aux 
cantines  et  aux  mess  d'utBciers,  devront  être  reçus  en  franchise  de  port  et  droits 
d'entrée  de  toute  espèce. 

Article  10. 

Le  personnel  employé  dans  les  voies  de  communication  (chernins  de  fer  à  voie 
normale  ou  autres,  tramways  de  toutes  sortes,  fleuves  et  canaux,  y  compris  le  Rhin, 
routes  et  rivières)  devra  obéir  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  Commandant  en 
chef  des  armées  Alliées  et  Associées,  ou  en  son  nom,  pour  des  buts  militaires. 

Tout  le  matériel  et  tout  le  personnel  civil  nécessaires  à  l'entretien  et  à  l'exploitation 
de  toutes  les  ^'oies  de  communication  doivent  être  maintenus  au  complet  sur  ces  voies 
dans  les  Territoires  Occupés. 

Les  transports  de  troupes  ou  d'isolés  et  d'ofiiciers,  munis  d'un  ordre  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer,  seront  effectués  gratuitement. 

Article  11. 

Le.s  Armées  d'Occupation  pourront  continuer,  dans  des  buts  militaires,  à  se  servir 
de  toutes  les  installations  télégraphiques  et  téléphoniques  existantes. 

Les  Armées  d'Occupation  continueront  également  à  exercer  le  droit  d'installer  des 
ligues  militaires  télégraphiques  et  téléphoniques,  des  stations  de  télégraphie  sans  fil  et 
de  tous  autres  moyens  analogues  de  communication  qui  leur  paraîtront  nécessaires. 
Dans  ce  but,  elles  pourront,  sous  réserve  de  l'approbation  de  la  Haute-Commission, 
entrer  dans  n'importe  quel  lieu  public  ou  privé  et  l'occuper. 

Le  personnel  des  télégraphes  et  téléphones  publics  continuera  à  obéir  aux  ordres 
donnés,  pour  des  buts  militaires,  par  le  Commandant  en  Chef  des  armées  Alliées  et 
Associées. 

Les  télégramme.s  et  messages  de  ou  pour  les  autorités  Alliées  ou  Associées  ou  la 
Haute-Commission  et  d'un  caractère  oflficiel  auront  la  priorité  sur  toutes  les  autres 
communications  et  seront  expédiés  gratuitement.  Les  autorités  militaires  Alliées  et 
Associées  auront  le  droit  de  contrôler  l'ordre  dans  lequel  les  communications  seront 
transmises. 

Aucune  installation  de  télégraphie  sans  fil  ne  pourra  être  établie  })ar  les  autorités 
ou  les  habitants  des  Territoires  Occupés  sans  une  autorisation  préalable  des  autorités 
militaires  Alliées  et  Associées. 

Article  12. 

Le  personnel  du  Service  des  Postes  obéira  à  tous  ordres  donnés  par  le  Commandant 
en  chef  des  armées  Alliées  et  Associées  ou  son  représentant,  dans  des  buts  militaires. 
Le  Service  postal  public  continuera  sous  la  direction  des  Autorités  Allemandes,  étant 
entendu  ([u'aucune  atteinte  ne  sera  apportée  aux  services  postaux  militaires  organisés 
par  les  Armées  d'Occupation,  qui  auront  le  droit  de  se  servir,  pour  les  besoins  militaires, 
de  toutes  les  routes  postales  existantes. 

Lesdites  Armées  auront  le  droit  de  faire  circuler  des  wagons-post  avec  tout  le 
personnel  nécessaire  sur  toutes  les  lignes  postales  existantes. 

Le  Gouvernement  Allemand  transportera,  gratuitement  et  sans  les  examiner,  les 
lettres  et  les  colis  qui  pourraient  être  remis  à  ses  bureaux  de  poste  par  ou  pour  les 
Armées  d'Occupation  ou  la  Haute-Commission  et  sera  responsable  de  Ja  valeur  de  toute 
lettre  ou  colis  perdu  ou  volé  par  la  poste. 

Article  13. 

La  Haute-Commission  aura  le  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  de 
déclarer  l'état  de  siège  dans  une  partie  quelconque  ou  dans  la  totalité  du  Territoire. 
Par  suite  de  cette  déclaration,  les  autorités  militaires  auront  les  pouvoirs  prévus  par  la 
loi  allemande  d'Empire  du  30  mai  1892. 

En  cas  d'urgence,  lorsque  l'ordre  public  est  troublé  ou  menacé  dans  un  district,  les 
Autorités  Militaires  locales  pourront  prendre  toutes  mesures  temporaires  nécessaires 
pour  rétablir  l'ordre.  Dans  ce  cas,  les  Autorités  Militaires  rendront  compte  de  ces  faits 
à  la  Haute-Commission. 


Article  9. 

No  German  direct  taxes  or  duties  will  be  payable  by  the  High  Commission,  the 
Allied  and  Associated  armies  or  their  personnel. 

Food  sujjplies,  arms,  clothing,  equipment  and  provisions  of  all  kinds  fof  the  use  of 
the  Allied  and  Associated  armies,  or  addressed  to  the  military  authorities,  or  to  the 
High  Commission,  or  to  canteens  and  oificers'  messes,  shall  be  transported  free  of  charge 
and  free  of  all  import  duties  of  any  kind. 

Article  10. 

The  personnel  employed  on  all  means  of  communication  (railways,  railroads  and 
tramways  of  all  kinds,  waterways  (including  the  Rhine),  roads  and  rivers,,  shall  obey 
any  orders  given  l)y,  or  on  behalf  of,  the  Commander-in-Chief  of  the  Allied  and  Associated 
armies  for  military  purposes. 

All  the  material  and  all  tlie  civil  personnel  necessary  for  the  maintenance  and 
working  of  all  means  of  communication  must  be  kept  intact  on  all  such  means  of  Cfun- 
munication  in  the  occupied  territory. 

The  transport  on  the  i-ailways  of  troops  or  individual  soldiers  or  officers,  on  duty  or 
furnished  with  a  warrant,  will  be  effected  without  payment. 

Article  11. 

The  Armies  of  Occupation  may  continue  to  use  for  military  purposes  all  existing 
telegraphic  and  telephonic  installations. 

The  Armies  of  Occupation  shall  also  have  the  right  to  continue  to  install  and  use 
military  telegraph  and  telephone  lines,  wireless  stations  and  all  other  similar  means  of 
communication  which  may  appear  to  them  expedient.  For  this  purpose,  .subject  to  the 
approval  of  the  High  Commission,  they  may  enter  upon  and  occupy  any  land,  whether 
public  or  private. 

The  personnel  of  the  public  telegraph  and  telephone  services  shall  continue  to  obey 
the  orders  of  the  Commander-in-Chief  of  the  Allied  and  Associated  Armies  given  for 
military  purposes. 

Telegrams  and  messages  to  or  from  the  Allied  and  Associated  authorities  and  the 
High  Commission  and  of  an  official  nature  shall  be  entitled  to  priority  over  all  other 
communications  and  shall  be  despatched  free  of  charge.  The  Allied  and  Associated 
military  authorities  shall  have  the  right  to  supervise  the  order  in  which  such  communi- 
cations are  transmitted. 

No  wireless  telegraphy  installations  shall  be  allowed  to  be  erected  by  the  authorities 
or  by  the  inhabitants  of  the  occupied  tei-ritory  without  previous  authorisation  by  the 
Allied  and  Associated  military  authorities. 

Article  12. 

The  personnel  of  the  postal  service  shall  obey  any  orders  given  by  or  on  behalf  of 
the  Commander-in-Chief  of  the  Allied  and  Associated  Armies  for  military  purposes. 
The  public  postal  service  shall  continue  to  be  carried  out  by  the  German  authorities, 
but  this  shall  not  in  any  way  atfect  the  retention  of  the  military  postal  services 
organised  by  the  Armies  of  Occupation,  who  shall  have  the  right  to  use  all  existing 
postal  routes  for  military  requirements. 

The  said  armies  siiall  have  the  right  to  run  postal  wagons  with  all  necessary 
personnel  on  all  existing  postal  routes. 

The  German  Government  shall  transmit  free  of  charge  and  without  examination 
letters  and  parcels  which  may  be  entrusted  to  its  post-offices  by  or  for  the  Armies  of 
Occupation  or  by  or  for  the  High  TJommission  ;  and  shall  be  responsible  for  the  value 
of  any  letters  or  parcels  lost. 

Article  13. 

The  High  Commission  shall  have  the  power,  whenever  they  think  it  necessary,  to 
declare  a  state  of  siege  in  any  part  ol'  the  territory  or  in  the  whole  of  it.  Upon  such 
declaration,  the  military  authorities  shall  have  the  powers  provided  in  the  German 
Imperial  Law  of  May  30,  1892. 

In  case  of  emergency,  where  public  order  is  disturbed  or  threatened  in  anv  district, 
the  local  military  authorities  shall  have  the  power  to  take  such  temporary  measures  as 
may  be  necessary  for  restoring  order.  In  such  case  the  military  authorities  shall  report 
the  facts  to  the  High  Commission. 


Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  mil  neuf  cent  dix-neuf. 


WOODROW  WILSON. 

ROBERT  LANSING. 

HENRY  WHITE. 

EM.  HOUSE. 

TASKER  H.  BLISS. 

D.  LLOYD  GEORGE. 

A.  BONAR  LAW. 

MILNER. 

ARTHUR  JAMES  BALFOUR. 

GEORGE  N.  BARNES. 

CHAS.  J.  DOHERTY. 

ARTHUR  L.  SIFTON. 

W.  M.  HUGHES. 

JOSEPH  COOK. 

LOUIS  BOTHA. 

J.  C.  SMUTS. 

W    F.  MASSE  Y. 

ED.  S    MONTAGU. 

GANGA  SINGH  MAHARAJA  OF  BIKANER. 

G.  CLEMENCEAU. 

S.  PICHON. 

L.  L.  KLOTZ. 

ANDRE  TARDIEU. 

JULES  C  AMBON. 

HYMANS. 

J.  VAN  DEN  HEUVEL. 

EMILE  VANDERVELDE. 

HERMANN  MULLER. 

Dr.  BELL 


Pour  copie  certifiée  conforme  : 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
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Doue  at  Versailles,  the  tweuty-eiglitli   day  of  June,  one  thousand  nine    hundred 

''  '""''^'''■"-  WOO  DHOW  WILSON. 

ilOBKirr  LANSING. 
HENRY  WhEITE. 
E.  M.  HOUSE. 
TASKEK  H.  BLISS. 
D.  LLOYD  GEORGE. 
A.  BONAR  LAW. 
MILNER. 

ARTHUR  JAMES  BALFOUR. 
GEORGE  N.  BARNES. 
CHAS.  J.  DOHERTY 
ARTHUR  L.  SIFTON. 
W.  M.  HUGHES. 
JOSEPH  COOK. 
LOUIS  BOTHA. 
J.  C.  SMUTS. 
W.  F.  MASSEY 
ED.  S.  MONTAGU. 

GANGA  SINGH  MAHARAJA  OF  BIKANER. 
G.  CLEMENCEAU. 
S.   PICHON. 
L    L.  KLOTZ. 
ANDRE  TARDIEU. 
JULES  CAMBON 
HYMANS 

J.  VAN  DEN  HEUVEL. 
EMILE  VANDERVELDE. 
HERMANT^  MULLER. 
Dr.  bell 
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ANNEXE  2. 


Proclamation   de  la   Haute-Commission   Interalliée  des   Territoires   Rhénans. 


En  exécution  du  Traité  de  Paix,  la  Haute-Commission  Interalliée  des  Pays 
Ehénans  assume,  à  la  date  de  ce  jour,  la  représentation  Suprême  des  Gouvernements 
Alliés  dans  les  Territoires  Occupés. 

S'inspirant  des  instructions  des  gouvernements  Alliés,  elle  désire  rendre  aussi 
légères  que  possible,  aux  Populations  Khénanes,  les  charges  de  l'occupation,  à  la  seule 
condition  que  le  Gouvernement  Allemand  s'applique  à  poursuivre  les  réparations  dues 
aux  peuples  victimes  de  la  guerre. 

La  Haute-Commission  garantit  aux  Populations  Rhénanes  l'exécution,  dans  son 
esprit  et  dans  son  texte,  du  statut  de  l'occupation,  dont  le  régime  particulièrement 
libéral  est  sans  précédent  dans  l'histoire. 

Elle  veillera,  d'auti-e  part,  d'accord  avec  le  Haut-Commandement  des  Troupes 
Alliées,  à  ce  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  la  sûreté  des  Troupes.  Elle  réprimera, 
sans  inutile  rigueur  comme  sans  faiblesse,  toute  entreprise  contre  la  sécurité  de  ces 
Troupes  qui,  en  1918,  franchirent  les  frontières  dans  l'ardeur  des  combats,  dans 
l'émotion  du  spectacle  de  leurs  foyers  dévastés  et  l'horreur  des  traitements  infligés  à 
leurs  femmes,  à  leurs  parents  et  à  leurs  entants,  et  qui,  remportant  sur  elles-mêmes  la 
plus  haute  des  victoires,  apportent  depuis  plus  de  douze  mois  aux  Populations  Rhénanes, 
les  bienfaits  de  l'ordre,  le  secours  de  leur  ravitaillement  et  l'exemple  de  leur  discipline. 

La  Haute-Commission  Interalliée  veut  compter  sur  la  collaboration  des  fonctionnaires 
et  mao-istrats  Allemands  pour  assurer,  en  complète  harmonie  avec  elle,  aux  populations 
des  Territoires  Occupés,  un  régime  d'ordre,  de  travail  et  de  Paix.  Responsable  de 
l'ordre  public  dont  la  charge  incombe  finalement  aux  Troupes  d'Occupation,  elle  entend 
garantir  aux  Population.'^  Rhénanes  la  justice,  l'exercice  de  leurs  libertés  publiques  et 
privées,  le  développement  de  leurs  aspirations  légitimes  et  de  leur  prospérité. 

La  Haute-Commission  espère  que  le  contact  entre  les  troupes  des  nations  Alliées  et 
les  PopulatioDS  Rhénanes,  sera,  non  une  cause  de  friction,  mais  un  moyen  pour  les 
peuples  de  se  mieux  connaître  et  de  s'acheminer,  dans  le  rapprochement  du  travail,  de 
l'ordre,  et  de  la  Paix,  vers  l'avenir  d'une  humanité  meilleure. 

Fait  à  Coblence,  le  10  Jai.vi.^r  l'J-20. 

La  Haute-Commission  Ixteralliée. 
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ANNEX  2. 


Proclamation  of  the  Inter-Allied  Rhineiand   High  Commission. 


Pursuant  to  the  terms  of  the  Treaty  of  Peace,  the  Inter-Allied  Khineland  High 
Commission  to-day  assumes  the  position  of  supreme  representative  of  the  Allied  Govern- 
ments within  the  Occupied  Territories. 

Guided  by  the  instructions  of  the  Allied  Governments,  it  desires  to  render  the 
burden  of  the  Occupation  as  light  as  possible  to  the  inhabitants  of  the  Rhineiand,  upon 
the  sole  condition  that  the  German  Goverrjineut  applies  itself  to  the  task  of  making  the 
reparation  which  is  due  to  the  peoples  who  have  been  the  victims  of  the  war. 

The  High  Commission  pledges  itself  to  the  inhabitants  of  the  Rhineiand  to  carry 
out  in  spirit  and  in  letter  the  statute  regulating  the  Occupation,  the  liberal  character  of 
which  is  without  precedent  in  history. 

It  will,  however,  in  conjunction  with  the  High  Command  of  tlie  Allied  troops, 
watch  against  any  attempt  to  endanger  the  safety  of  the  troops.  It  will  suppress 
without  undue  severity  but  without  weakness  any  movement  against  the  security  of 
those  troops  who  crossed  the  frontiers  in  1918  under  the;  glow  of  victory,  under  the 
influence  of  the  emotion  aroused  by  the  sight  of  their  devastated  homes  and  the  horror 
of  the  treatment  meted  out  to  their  wives,  their  parents  and  their  children,  and  yet, 
gaining  over  themselves  the  greatest  of  victories,  have  for  loore  than  twelve  months 
given  to  the  inhabitants  of  the  Rhineiand  the  blessings  of  public  order,  succour  from 
their  stocks  of  food,  and  the  example  of  their  discipline. 

The  Inter-Allied  High  Commission  desires  to  rely  on  the  collaboration  of  tlie 
German  officials  and  magistrates  to  ensure,  in  full  harmony  with  it,  the  institution  of  a 
state  of  order,  work  and  peace  fn-  the  population  of  the  Occupied  Territories. 
Responsible  for  public  order,  of  which  the  burden  lies  finally  on  the  troops  of  Occupation, 
it  means  to  guarantee  to  the  people  of  the  Uhitieland  justice,  the  enjoyment  of  their 
public  and  private  liberties,  and  the  development  of  their  legitimate  aspirations  and  of 
their  prosperity. 

The  High  Commission  hopes  that  the  intercourse  between  the  troops  of  the  Allied 
nations  and  the  inhabitants  of  the  Rhineiand  will  not  be  a  cause  of  friction  but  rather 
the  means  for  the  peoples  to  know  each  other  better  and  to  advance,  in  the  mutual 
efforts  of  work,  of  order  and  of  peace,  towards  the  future  of  a  happier  humanity. 

Done  at  Coblence,  this  tenth  day  of  January,  1920. 

The  Inter- Allied  High  Commission. 
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